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(...) Dits que l'école privée 
est le canal privilégié de la diffu­
sion des idées de droite dans le 
pays, c'est tout simplement gro­
tesque. D'abord parce que com­
me elle le dit, il y a une patrie 
minorité d'entants qui y passent. 
Ensuite la presse et la télé même 
depuis mai 81, jouent un rôle 
bien plus considérable. Et puis 
que sous entend cette affirma­
tion? Veut-on dire que les en 
llêanants du privé sont da droi­
te? Il faut savoir que la grosse 
majorité des enseignants ne sont 
pas des religieux mais des mal' 
très-auxiliaires qui n'ayant pas 
trouvé de poste dans le public 
ou qui refusent de s'exiler loin 
de chtz eux, prennent un em­
ploi dans le privé. Et ils ne sont 
pas tous de droite loin de la! 
Il existe d'ailleurs un syndicat 
CFDT très actif et dynamique, 
curieusement passé sous silence 
sans doute à cause du vieil anta­
gonisme SNI-CFDT. 

Et puis d'ailleurs, l'école 
publique est-elle un lieu de 
diffusion des idées de gauche? 
J'aurais aussi aimé, dans un jour­
nal qui se dit marxiste ( mais par 
moment on l'oublie presque) 
qu'on évoque au moins briève­
ment quelques idées sur l'analy­
se qu'on tait de l'école dans la 
diffusion de l'idéologie bourgeoi­
se (voilà un mot qu'on ne voit 
plus guère dans notre presse). 
Et Jules Ferry dont on voit la 
silhouette, on aurait pu signaler 
qu'il a voulu créer l'école non 
dans un but philantropique. 
mais avec comme argument :<si 
nous I la bourgeoisie) ne prenons 
pas en main l'éducation du peu­
ple, c'est le peuple lui-même qui 
s'en chargera» (la Commune 
n'était pas loin). (...) 

R M . (Vauduse) 

AMNISTIE SCANDALEUSE 
(..J J'ai voté pour le candi­

dat Mitterrand, sans pour autant 
choisir l'inconditionnalité. C'est 
ce qui me permet, après avoir 
suivi vingt mois de gestion socia-

Les lecteurs 
nous 

écrivent 
liste, de refuser et de dénoncer 
les mauvaises surprises que nous 
e réservées un gouvernement 
dont nous attendions tout autre 
chose. 

Depuis que F. Mitterrand a 
imposé l'amnistie totale des gens 
de TOAS, je considère qu'il y a 
une rupture. Les réactions pas­
sionnelles soulevées par cette dé­
cision régalienne l'ont prouvé. 
Pour ma part, dans un geste aus­
si symbolique que dérisoire, j'ai 
renvoyé mon livret militaire su 
ministre de la Défense. Plusieurs 
raisons m'ont poussé A accom­
plir et geste de protestation. En 
premier lieu, bien sûr, le • con­
tentieux» algérien : né en Algé­
rie, je me considère avant tout, 
solidaire et représentatif d'une 
génération d'hommes qui -quel­
le que soit leur origine territoria­
le- eurent tous • vingt ans dans 
les Aurès». Aussi me serais-je 
senti coupable et complice si je 
n'avais protesté en souvenir de 
l'immense gâchis humain que 
fut cette guérie coloniale, consé­
quence tragique de la médiocrité 
des parlementaires de la IV e Ré­
publique, du conservatisme féro­
ce des colons accrochés à leurs 
privilèges, de l'esprit de revan­
che d'une armé* coloniale qui 
cherchait à effacer le désastre 
d'Indochine. Aucun de ces trois 
groupes ne comprenait ou ne 
voulait comprendre les aspira­
tions légitimes des peuples do­
minés. (...) 

Cl. C.( Languedoc) 

APRES LA GREVE 
DES INTERNES 
ET CHEFS DE CLINIQUE 

(.J Sans vouloir remettre en 
cause le bien-fondé da certaines 
revendications avancées dans ce 
mouvement complexe, deux 
points au moins posent problè­
me : on va créer des postes hos­
pitalo-universitaires en plus, 
principalement pour les chefs da 
clinique, alors que la courbe dé­
mographique doit entraîner une 
baisse du nombre d'étudiants en 
médecine dans les années à venir, 
et d'autre part le ministre des 
Affaires sociales a promis d'inter-
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venir auprès des caisses d'Assu­
rance maladie pour qu'elles fas­
sent un effort pour rembourser 
la différence entre les honoraires 
chargés dans le privé et les hono­
raires publics, moins coûteux. 
(Les praticiens du privé ont en 
effet besoin d'arrondir leurs fins 
de mois pour financer leurs ins­
tallations). (...) 

Qui va payer les postes hos­
pitalo-universitaires en plus dis­
tribués aux chefs de clinique? 
Qui va être rendu responsable 

du déficit eccru de la Sécurité 
sociale, si les Assurances mala 
die doivent faire un effort sup­
plémentaire compte tenu du 
non-alignement des honoraires 
privés sur les publics? Et qui It 
comblera, ce déficit? En dair. 
qui fournira l'argent nécessaire 
à ces cadeaux d'autant plus t> 
dérants dans une période où on 
appelle tous les Français au 
sens du sacrifice? Qui. si ce n'est 
les salariés? (..J 

M.D. (Nord) 
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DÉSARMEMENT C es deux dernières années, des millions et des millions d'hommes et 
de femmes sont descendus dans la nie pour défendre la paix, à Ro­
me, à Bonn, à Stockholm, a Pans, à Athènes et dam d'autres capita­

les d'Europe. Certains sont motivés par un idéal religieux, par le respect de 
l'homme et de se* droits: d'autres se disent non-violents, écologistes, antinucléai­
res, antimilitaristes. Certains sont des scientifiques et des chercheurs avertis des 
conséquences d'une guerre mondiale. D'autre*, vieux combattants de la paix, ont 
souffert de celle de 39-45, dans le* camps ou sous le* bombes. D'autres encore, 
syndicalistes et militants, s'efforcent de mettre en harmonie leur lutte pour 
l'émancipation sociale et poux défendre La paix. De» jeunes. D y a beaucoup de 
jeunes dans ces puissantes démonstrations. A-t-on suffisamment mesuré l'ampleur, 
l'importance, la nouveauté et roriginalité de ce mouvement? D'aucuns n'en ont 
vu que les confusions, les ambiguïtés, les divergences, les naïvetés et les contours 
flous... quand il* ne l'ont pas qualifié «d'immense manipulation du KGB» ! Or. 
ce mouvement qui reflète l'aiguisement des tensions entre les deux supergrands, 
exprime avant toute chose une CONSCIENCE NOUVELLE et une exigence : 
conscience nouvelle du danger croissant d'une troisième guerre mondiale, cons­
cience nouvelle que l'Europe trinquera, exigence du désarmement, enfin. Force 
neuve dont l'éclatement, la diversité, les interrogations et l'ouverture constituent 
des potentialités gigantesques de lutte contre la guerre. 

Désarmer, oui. mais qui et comment? Une évidence s'impose : U faut désar­
mer ceux qui sont armés, «uperarmés au point de pouvoir détruire 10 fois la pla­
nète. Ceux qui possèdent 80% des bombardiers. 95% des sous-marins. 90% des 
satellites (dont 3 sur 4 sont militaires). 95% dea létes nudéaires. ceux qui assu­
rent 74% du commerce des armes dans le monde, ceux qui assurent 70% des dé­
penses militaire* mondiales : les Etats-Unis et l'Union soviétique. H n'y a aucune 
échappatoire possible -désarmer soi-même, unilatéralement, par exemple - tant 
que ces deux-là. qui concentrent les deux grosses poudrières n'auront pas été mis 
hors d'état de nuire au monde entier. Car le danger tient avant tout à leur rivalité 
économique, politique, stratégique pour dominer le monde : c'est la guerre des 
marchés économiques, la concurrence pour s'approprier des matières premières, 
du pétrole et du gaz. raffrontement pour contrôler des voies maritimes el des ba­
ses d'appui aux quatre coins du monde. H suffit d'observer les systèmes stratégico-
mflitaires des Etats-Unis et de l'URSS pour s'en convaincre :writabks quadrilla­
ges de toutes les mers et de tous les continents, à des milliers de kilomètres de 
leurs territoires, ces systèmes visent à la préservation des intérêts de chacun et à 
leur expansion. L'Europe, avec son potentiel économique et humain alléchant, 
est prise en tenailles entre les deux superpuissances : Pershing contre SS20 assu­
rent le contrôle des intérêts de l'un contre l'autre, de l'autre contre l'un. Sur no­
tre dos. Voilà pourquoi nous daons. avec de nombreux pays aussi différents que 
la Suède, les non-alignés. le Venezuela, la Chine, et avec de nombreux hommes 
et femmes épris de paix : LES ETATS-UNIS ET L'URSS DOIVENT DESARMER 
LES PREMIERS. AU GRAND JOUR. SOUS L E CONTROLE DES PAYS 
CONCERNES, EN MEME TEMPS. En Europe, cela veut dire, retrait de tous les 
SS20 menaçants et non-déploiement des Pershing II et des Cruise. Cela veut dire 
aussi, réduction parallèle des armements conventionnels et nudéaires de l'OTAN 
et du Pacte de Varsovie, suppression de leurs bases et troupes dans les territoires 
étrangers jusqu'à la dissolution complète et simultanée des deux blocs militaires. 

Le mouvement pacifiste européen, mobilisé Mir de telles bases, daires et 
raisonnables, dans le respect des originalités et des options de ses différentes 
composantes, pourrait devenir une force de paix efficace. D'autant qu'il n'est pas 
seul. Une autre force de paix existe, celle des pays et peuples du Tien Monde, 
eux aussi menacés, et de plus en plus en butte au pillage, à l'oppression et à la 
guerre impérialistes portes chez eux par les deux superpuissances, par la puissan­
ce américaine, depuis plus d'un tiers de siècle, et aujourd'hui encore au Salvador, 
au Nicaragua, au Moyen-Orient comme par la superpuissance soviétique en Af­
ghanistan, en Erythrée et au Cambodge. Puisons dans les luttes du Tien Monde 
contre l'impérialisme et dans notre propre combat, côte à côte auprès de lui. les 
raisons d'espérer et de vaincre l'impérialisme et la guerre ! Le 19 juin 83. comme 
le 20 juin 82, au milieu de toutes celles et de tous ceux qui aspirent à la paix, 
nous agirons en ce sens. 

Camille G R A N O T 
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Q uelques mois ont été nécessai­
res a la droite pour se faire 
«opposition» : il lui fallait le 

ton pour un rôle quasi jamais joué de­
puis ta Libération. 1981 fut ion année 
sombre, année où la division en son 
sein domina; l'enjeu était décisif : 
quelle stratégie économique et quel 
avenir pour le capital français dans un 
monde en crise? La division causa son 
échec de mai 81, fort traumatisme 
pour qui se croit propriétaire en titre 
du pays! Avec le » raz-de-marée» rose, 
c'est l'échec de juin 81 et le traumatis­
me a culminé. 

QUELLE STRATEGIE 
POUR LA DROITE? 

Des lors, il lui a bien fallu vivre 
* l'alternance-, l'objectif restant de re­
prendre le pouvoir perdu. Depuis deux 
ans, tout y est passé : « bétonnage • des 
positions, recherche d'un nouveau lan­
gage, tentatives de déstabilisation, 
polarisation des mécontentements, vio­
lences verbales assez inouïes et violen­
ces tout court ces dernières semaines 
sans oublier, pour mémoire, les actes 
économiques : gel des investissements, 
chantage à la reprise, fuite des capi­
taux, spéculation, obstruction aux 
réformes sociales, etc., etc. 

Qui s'étonnera sérieusement d'une 
telle altitude? Ceux qui ont cru -et 
appelé de leurs exhortations et de 
leurs actes- à un consensus de classes 
entre la bourgeoisie et le peuple tra­
vailleur? Ces derniers jours, les dépu­
tés de droite ne leur laissent pas trop 
d'espoir. «A nous de détruire» s'écrie 
René Haby à l'Assemblée, autorisant 
du coup les violences au Quartier latin. 
Et son collègue Taittinger explique la 
philosophie de la droite : * Les séna­
teurs vont mettre au point un contre 
projet pour le jour où une nouvelle 
majorité dans ce pays sera heureuse de 
trouver un texte tout tait Ce qui nous 
évitera de perdre du temps à une con­
certation à laquelle personne ne com­
prend rien. » 

Au quotidien, l'action de la droite 
est plus provocatrice encore. A Levai -
lois-Perret, elle débaptise une place 
Salvador Allende : tout un symbole! 

L'ISOLER 
ET LA COMBATTRE 

A Cheltes, ville également «reconqui­
se» aux dernières municipales, elle 
s'affiche avec l'extrême-droite sur les 
thèmes les plus racistes. Ailleurs, à Nî­
mes, à Rosny-sous-Bois, elle licencie 
des employés communaux, àChambé-
ry, elle supprime les subventions à la 
radio associative. Son nouveau langage 
se nourrit des thèmes de la « nouvelle 
droite» : élitisme, hiérarchie, droits 
innés, etc. 

Revancharde, haineuse. Cette droite 
n'aime pas du tout le jeu de l'alternan­
ce, comme le proclament régulièrement 
ses tenants les plus zélés. Et encore, le 
RPR Labbé, le 11 mai 1983 : «Je le 
répète Mitterrand doit s'en aller», au­
quel les groupes d'extrême-droite font 
écho dans les rues : «Mitterrand, fous 
le camp». 

LE PROJET POLITIQUE 
DE LA DROITE 

Et pourtant, on ne peut pas dire 
que le fameux - changement » ait été 
bien radical pour elle et que ses intérêts 
aient été profondément touchés depuis 
le 10 mai; tout à été mené selon sa 
propre loi... Pas de mesures d'excep­
tion à son encontre, pas d'appropria­
tion de ses richesses. Pourquoi cette 
haine? 

Il est de simples mesures paraissant 
de bon sens au plus grand nombre que 
la bourgeoisie ne saurait supporter de 
bon gré. A preuve, entre autres, les lois 
Auroux, qui constituent pour l'essen­
tiel un "dépoussiérage» du Code du 
travail français, le mettant à un niveau 
supporté de longue date par les capila-
lismes européens : le patronat et la 
droite ont hurlé et bloquent des quatre 
fers. Atteinte à leur liberté! Le mot 
est lâché : liberté d'exploiter la force 
de travail humain, liberté de propriété 
des moyens de production, liberté de 
spolier, liberté d'entreprendre... le pil­
lage d'autres peuples, liberté de circu­
ler sur les terres d'autrui, etc. Les capi­
talistes connaissent discordes et règle­
ments de comptes entre eux, mars ils 
s'unifient toujours sur ce programme 
de «liberté" là! 

Tel est le fond du fameux nouveau 
projet de Chirac : dénationaliser, libé­
raliser, laisser-faire, laisser passer... les 

capitalistes. Autrement dit, c'est la 
« loi de la jungle» au profit d'une mi­
norité d'exploiteurs. 

UNE INFIME MINORITE 

Une question se pose d'emblée : 
comment cette infime minorité peut-
elle rallier une bonne moitié de la 
France à sa stratégie et pratique de 
l'exploitation du plus grand nombre? 
Les résultats électoraux, la teneur des 
discours politiques en droite/gauche, 
accréditent cette vision d'une France 
politique coupée irrémédiablement 
50/50. Certains la récusent, et nous 
sommes de ceux-là, car persuadés que 
la minorité doit et peut être isolée et 
combattue. 

Il est des attitudes et des concep­
tions, dans les rangs mêmes du mouve­
ment ouvrier et populaire, qui figent 
et renforcent cette vision de manière 
désespérante. Ainsi, qualifier les points 
de vue différents du sien de «fausse 
gauche» contribue à minorer le rap­
port de forces en défaveur des forces 
populaires. Le raisonnement selon le­
quel qui pense différemment dans les 
rangs ouvriers fait nécessairement le 
jeu de l'ennemi, nous isole plutôt que 
d'isoler le capital et la bourgeoisie. De 
même, baptiser les mouvements des 
paysans, des commerçants, des étu­
diants de manipulations de la droite, 
contribue à renforcer le » rapport de 
forces» en sa faveur, en notre défa­
veur. En vérité, penser les phénomè­
nes exclusivement en gauche/droite 
conduit a un raisonnement des plus 
trompeurs. Un autre raisonnement, qui 
tient compte des divergences, des inté­
rêts différents, voire contradictoires au 
sein des forces ouvrières et populaires, 
rassemble 90% de notre peuple contre 
une cible, le capital exploiteur. La 
«droite» qu'il s'efforce d'isoler pour la 
combattre et la vaincre constitue une 
minorité infime. Ce type de raisonne­
ment exige de surcroît de remettre en 
cause en profondeur les politiques et 
pratiques d'alliances des forces ouvriè­
res et populaires. Le succès contre la 
droite, l'élimination de son système de 
spoliation et d'oppression est à ce prix. 

Alain S E N T I E R 

* — TRAVAILLEURS 

CINQ ANS D'AUSTERITE 
Le Parlement examine en juin le profet de première loi de Plan 

pour la période 1984-1988. Ce texte est dépourvu d'objectifs chiffrés ; 
une seconde loi, votée à l'automne, devrait définir les moyens précis 
qui seront mis en œuvre. Mais tel que, le projet gouvernemental est 
suffisamment clair pour permettre d'analyser la stratégie qui lesous-
tend. 

LES INGRÉDIENTS 
DE L'AUSTERITE 

T e projet de loi définit tout à 
J_J la fois des objectifs généraux 

(modernisation de l'économie françai­
se, nouvelle croissance créatrice d'em­
plois, équilibre des échanges extérieurs, 
solidarité) et des programmes prioritai­
res d'exécution (parmi lesquels l'intro­
duction des nouvelles technologies de 
production, l'organisation du temps de 
travail, la poursuite de la rénovation 
du système éducatif, la modernisation 
du système de santé,...). Entre ces deux 
parties, un chapitre essentiel en définit 
les «conditions : le redressement des 
échanges extérieurs et la rigueur dans 
l'emploi des ressources». 

BAISSE 
DU POUVOIR D'ACHAT 

« L'évolution plus ou moins favora­
ble de l'environnement International 
modu/enj l'intensité de l'effort à ac­
complir. Cependant, dans routes les 
hypothèses, deux conditions d'équili­
bre devront être remplies au cours du 
IXe Plan : gagner la bataille contre 
l'Inflation, parvenir à la maîtrise des 
dépenses sociales.» La première prio­
rité consiste à ramener le rythme d'in­
flation au niveau de celui de nos con­
currents. Pour ce faire, le gouverne­
ment propose de ne pas « faire suppor­
ter TOUT (c'est nous qui soulignons) 
le poids de la crise par la partie de la 
population dont l'emploi est le plus 
menacé», comme cela se produit aux 
Etats-Unis, en Grande-Bretagne, en 
Allemagne, mais de prendre aussi des 
mesures plus structurelles, en particu­
lier dans la fixation des revenus. Le 
texte se félicite que le blocage des sa­
laires et des prix ait permis, à l'autom­
ne 1982, de remettre en cause les dif­
férentes clauses d'indexation des salai­
res. Plus question donc de garantir le 
pouvoir d'achat des salaires, selon les 
auteurs du Plan. 

Dans ce même but, le projet entéri­
ne, pour réduire les coûts de produc­

tion, le transfert progressif des entre­
prises vers l'impôt du financement des 
différentes cotisations sociales. La 
première étape de cette réforme con­
cernera les allocations familiales jus­
qu'à présent financées par les seules 
charges patronales et qui le seront pro­
gressivement par une cotisation 
proportionnelle assise sur l'ensemble 
des revenus du capital et du travail. 
Cette opération revient à transférer 
des entreprises aux travailleurs l'essen­
tiel des cotisations pour les allocations 
familiales. On peut, en effet, être cer­
tain que la diminution des charges des 
entreprises ne se traduira pas par une 
baisse de leurs prix de vente, mais par 
une augmentation de leurs profits. 

RÉDUCTION 
DE LA PROTECTION SOCIALE 

La seconde priorité consiste à ralen­
tir l'augmentation des dépenses de pro­
tection sociale, en particulier les 
dépenses de santé et les retraites. Le 
Plan se propose de combattre les sur­
consommations médicales en trans­
formant en profondeur le fonctionne­
ment du système de soins pour parve­
nir à une meilleure régulation, faute 
de quoi ne pourraient être évitées des 
mesures de rationnement brutal ou la 
mise à la charge des usagers d'une plus 
grande partie des dépenses. 

En ce qui concerne les retraites, le 
projet affirme que les conditions de 
revalorisation ne sont plus adaptées 
aux possibilités d'une économie en 
crise et propose de remettre en cause 
l'indexation des pensions sur les salai­
res. 

Plus généralement, le Plan prévoit 
de faire porter l'effort principal sur la 
consommation des ménages, indispen­
sable selon le gouvernement pour réta­
blir l'équilibre des échanges extérieurs. 
Au contraire, il s'agit d'améliorer 
l'équilibre financier des entreprises, 
c'est-à-dire leur taux de profit. 

Cette brève analyse des principales 
orientations du IX e Plan montre que 
celui-ci repose à la fois sur la priorité 
à la lutte contre l'inflation, une atta­
que des salaires, une remise en cause 
de la protection sociale et de son finan­
cement,une priorité à la rentabilité des 
entreprises. 

On retrouve là les différents ingré­
dients sur lesquels reposent les politi­
ques d'austérité mises en ceuvre aux 
Etats-Unis par Reagan, en Grande-
Bretagne par Thatcher, en Allemagne 
par Kohi. Rien d'étonnant, dans ces 
conditions, que le projet précise que 
dans l'hypothèse la plus favorable, la 
croissance économique ne pourra re­
dresser la situation de l'emploi. Même 
si aucun chiffre n'est avancé, les diffé­
rents calculs effectués débouchent, 
avec une telle politique, sur une aug­
mentation importante du chômage. 

Le projet de IX e Plan repose sur 
l'adoption, pour toute la période 
1984-1988, de la logique de l'austéri­
té, retenue par le gouvernement depuis 
juin 1982 et renforcée en mars dernier. 

Pierre B A U B Y 
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Qejtl avenir peur le Hect/r^JeXém? 

A commander à Presse d'Aujourd'hui 
- B.P. 90 - 75962 Paris Cedex 20 -

8,00 F* port 2,30 F 

TRAVAILLEURS - 5 



L A F I N D E S V E R D I C T S « I N C I T A T I O N A T I R E R A V U E » ? 
L* 18 octobre 1980, I* CRS Taillefer tuait, au cours d'un contrôle de troutint», le jeune Houari 

Ben Mohamed... une rafale de pistolet-mitrailleur à bout portant. Deux ans et des poussières judiciaires 
plus tard, l'affaire passait en correctionnelle. Lenteur de gastéropode et inculpation pour • homicide in­
volontaire» ; Taillefer présenté comme ayant été • maladroit et incompétent... dans la situation où il se 
trouvait». Visiblement. ton» cherchait à minimiser la chose. 

De leur côté, la famille de Houari et les jeunes de la cité, soutenus par les antiracistes marseillais, 
étaient bien décidés è ce que justice soit faite. Entre temps, il y eut diverses autres exactions racistes 
dam les cités immigrées... l'une d'elles se soldant par la mort tragique d'un enfant, è la cité de la Cayolle. 
Attentats fascistes, i bavures » policières... résultats sanglants d'un même climat de haine raciale, distillé 
et attisé par le droite et l'extréme-droite. Le 22 avril. 3 000 antiracistes défilaient s Marseille «pour faire 
reculer la racisme». Le 11 mai, ils étaient 300 devant le tribunal correctionnel pour que «justicesoit fai­
te» : le crime du CRS Taillefer devait être jugé aux Assises. 

Le 18 mai dernier, date où le jugement devait être rendu, ils étaient è nouveau présents. Les faits 
(«le caractira délibéré des coups de feu» ) et la mobilisation populaire ont obligé le tribunal correction­
nel à se déclarer incompétent et à renvoyer l'affaire devant la cour d'Assises d'Aix-en-Provence. Premier 
échec cinglant pour une hiérarchie policière, forte, jusqu'à maintenant, de son impunité. Première vic­
toire de poids pour les travailleurs immigrés et tous les antiracistes.. Serait-ce la fin des verdicts • incita­
tion a tirer à vue»7 

LA POULE ET L'OEUF 
Entre deux sctnani de films 
dèoilo-gentillets et ses succulents 
commentaires du même métal 
dans les colonnes de 
Jour de France, Oassault. le 
premier député sucreur de frai­
ses de France, était l'invité du 
«Journal inattendu » sur R TL. 
Parlant du plan de rigueur, 
qu'il trouve «bon, même s'il est 
dur», il poétisait béatement : 
«Pour faire naître un poussin 
d'un ouf de poule, il faut 
la chaleur de la poule. Le plan 
Delors a besoin de la chaleur 
de le France pour réussir 
pleinement.». Belle image... 
mais vous ave; déjà vu un pous­
sin naître d'un ctuf «dur», mê­
me s'il est bon? 
Mais Oassault ne s'arrête pas à 
des considérât ions gallintsques 
sur la politique gouvernemen­
tale. Sur la question des immi­
gres chômeurs, dans ion 
inénarrable rubrique « Café du 

Commerce», il propose la solu­
tion. « Renault, par exemple, 
pourrait organiser la construc­
tion d'une automobile en A tri­
que du Nord... on rappellerait 
"I'Africaina"... Le Maroc , 
construirait les moteurs, la 
Tunisie la carrosserie, l'Algérie 
... labotteà vitesse... etc.. etc. 
et ferait le montage générai. » 
Evidemment, * la France, qui 
aurait organisé cette fabrication, 
serait chargée de la vente... 
Ainsi les Maghrébins chômeurs 
en France pourraient devenir 
des travailleurs dans leur pays. 
Cela vaudrait certainement 
mieux pour tout le monde... » 
Les pays du Tiers Monde 
continueraient à être la poule 
aux ceufs d'or pour les multina­
tionales.-
Pendant ce temps, la mère poule 
France, débarrassée d'éléments 
indésirables, pourrait conti­
nuer à couver son ceufstérité 
dans la douce quiétude du nid. 

A L'HEURE DE 
LA LOI ANTISEXISTE 
A l'heure où les femmes rem­
portent quelques victoires, 
avancées encore bien timides 
sur It chemin de l'égalité 
totale, dans le travail, le couple, 
devant la loi...; à l'heure où 
des armes nouvelles leur sont 
données pour lutter contre 
les stéréotypes sexistes 
diffusés par les médias et la 
pub... (de la femme-objet de 
luxe à celle, aussi rétrograde, 
de la femme-objet de cuisine)... 
il existe encore des faits 
qui prouvent que le chemin sera 
long et difficile. 
MarieAndrée Marion, victime 
d'un viol collectif en 1978, 
a vu ses agresseurs acquittés, un 
à un. au cours dt procès suc­
cessifs. 
Maigri les preuves flagrantes 
de viol avec séquestration, la jus­
tice n'a pas cru bon de prendre 
en considération les propos 

* S ' E S T P ' S S f 

d'une jeune femme i déséquili­
brée» (MarieAndréeétait en 
cavale dt son HP lors des faits). 
Le viol devient fabulation. 
Qu'importent les sévices physi­
ques, la blessure morale. 
Légiférer ne suffit pas seulement 
pour effacer des siècles de 
servitude. 

CIBLE 
13% de logements inoccupés 
dans Paris (source officielle)... 
Croyez-vous que c'est de cela 
dont parlait Chirac quand 
il polémiquait avec les socialistes 
au sujet d'un tphénoméne 
urbain grave »? Que non... 
Lt 13 mai. appelées par It dépu­
té PS Alain Billon. les forces 
dt police investissaient un squatt 
au 173. rut dt Flandrt... 
Plusieurs centaines d'Antillais, 
d'Africains s'entassent, faute de 
logement, dans un immeuble 
inoccupé. Ce jour-là. il nt s'agis­
sait que d'un contrôle plutôt 
musclé : 300 CRS armés de pied 
en cape, la matraque comme 
seul argument. Un avant-goût de 
l'expulsion qui ne devrait 
tarder. La rafle au petit matin, 
on aurait pu croire cela révolu 
Là-dessus, PS et RPR s'empoi­
gnent, s'accusent mutuellement 
de se servir des squatts à des fins 
électoralistes. «Depuis 77, nous 
demandons rexpulsion des 
squatters... », la gauche a mini­
misé It problème ( Chirac). 
• La droite e délibérément pro­
tégé les squatts pour déstabiliser 
politiquement le quartier.- a 
( Billon). Un set partout... Pour 
le problème du logement : on 
verra à la fin de l'échange... 
Pendant ce temps, la ville est li­
vrée aux promoteurs et aux spé­
culateurs. Les propriétaires 
ont tout loisir de louer à la tête 
du client ou de ne pas louer du 
tout. La gauche au pouvoir 
va-t-elle continuer, flics et justi­
ce à l'appui, à aider la droite 
et ses hommes d'affaires 
à continuer leur politique dt 
main basse sur la villt? 
La cible, la voilà Monsieur 
Billon. U faudrait peut être 
se donner les moyens dt 
l'atteindre. 

Claude D H A L L U I N 
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REFORME DU SYSTEME MONETAIRE 

En solidarité 
avec le Tiers Monde 

Avec l'aggravation de ta crise économique internationale que 
traduisent en particulier les taux de chômage supérieurs à 10% dans 
de nombreux pays, la réduction des échanges mondiaux, les 600 mil­
liards de dollars de dettes du Tiers Monde, les questions économiques, 
monétaires et financières sont au centre du Sommet des sept princi­
paux pays industrialises - Etats-Unis, japon, Canada, Allemagne fédé­
rale, Grande-Bretagne, Italie et France— les 27 et 28 mai à Williams* 
burg. 

Q uelques jours avant ce Som­
met, le dollar approchait 7,50 
francs, alors que son cours 

était inférieur à 4,00 francs en 1979! 
La politique de taux d'intérêt élevés 
(jusqu'à 18% en 1981 ) mise en œuvre 
par Reagan a attiré les capitaux étran­
gers en quête de placements intéres­
sants, y compris bon nombre de capi­
taux français, et entraîné cette suréva­
luation du dollar. Les Etats-Unis s'en 
servent pour faire financer leur gigan­
tesque déficit ( 200 milliards de dollars 
pour le budget américain cette année) 
par les autres pays, en émettant des 
bons du Trésor. Ils utilisent cette situa­
tion pour faire supporter le poids de 
leur crise, pour maintenir leur domina­
tion, tant sur les pays du Tiers Monde 
que sur les autres pays occidentaux. 
Une telle politique contribue en parti­
culier à l'étranglement des Etats endet­
tés du Tiers Monde. 

S UNE CONFERENCE 
INTERNATIONALE? 

Face à une telle situation, François 
Mitterrand, le 10 mai, devant les minis­
tres de l'OCDE, s'est prononcé pour la 
reconstruction de l'ordre économique 
international. Il a insisté, dans ce but, 
sur le développement du Tiers Monde, 
l'instauration d'une autredh/ision inter­
nationale du travail, l'aménagement 
des financements à partir des besoins 
réels des pays en voie de développe­

ment. 11 a proposé une Conférence mo­
nétaire internationale pour élaborer un 
nouveau système monétaire internatio­
nal permettant la stabilité des échanges 
monétaires et commerciaux. 

De tels objectifs, même s'ils ne vi­
sent pas explicitement l'hégémonie du 
dollar, sont de nature à s'attaquer aux 
causes mêmes de l'aggravation de la si­
tuation économique, monétaire et fi­
nancière internationale. Ils ont d'ail­
leurs rencontré un écho important 
dans le Tiers Monde, principale victime 
du système économique actuel, même 
si la proposition de François Mitterrand 
de tenir la Conférence monétaire inter­
nationale dans le cadre du FMI ( Fonds 
monétaire international) est inadaptée, 
du fait de la sous-représentation du 
Tiers Monde dans cet organisme et de 
ses ingérences dans de nombreux pays 
en développement et s'il a pris comme 
référence les accords de Bretton-Woods 
qui en 1944 avaient établi la supréma­
tie du dollar. 

Le Tiers Monde est absent de Wil-
liamsburg. Sa place et son rôle sont 
pourtant décisifs pour la mise en œu­
vre d'un nouvel ordre économique in­
ternational. Comme l'a précisé la Con­
férence au sommet des non-alignés de 
New-Delhi, des négociations globales 
Nord-Sud. pas seulement monétaires, 
sont indispensables dans le cadre de 
l'ONU pour sortir du désordre écono­
mique actuel. 

Les Etats-Unis continuent, au con­
traire, à prôner leur «libéralisme». 

c'est-àdire le libre jeu d'un marché 
dont ils maîtrisent les principales règles 
dans le but de défendre leurs intérêts 
et leur hégémonie. Leur proposition 
essentielle est que tous les pays s'ali­
gnent sur la politique américaine d'aus­
térité et de redéploiement impérialiste. 

NE PAS SUBIR 
LA DOMINATION DU DOLLAR 

C'est dans un tel contexte que le 
gouvernement vient d'obtenir un prêt 
d'une trentaine de milliards de francs 
auprès du Marché commun pour finan­
cer le déficit de la balance des paie­
ments. Si, à la différence des précé­
dents emprunts en devises, celui-ci ne 
se fait pas en dollars, il présente la ca­
ractéristique d'être assorti d'un droit 
de regard et de contrôle sur la politi­
que économique française de'la Com­
mission de la CEE, c'est-àdire des au­
tres pays européens, dont la logique re­
pose sur l'austérité, la diminution du 
pouvoir d'achat des travailleurs, la re­
mise en cause de leurs droits sociaux, 
ce qui rend cet emprunt inacceptable. 
D'autant que, dans le même temps, les 
exportations de capitaux et la spécula­
tion se poursuivent. 

Quelques soient les résultats de Wi|-
liamsburg, si on ne veut pas subir la 
domination du dollar, les conséquen­
ces de la politique de Reagan, il faut 
s'engager dans la voie des nécessaires 
ruptures avec le système impérialiste. 

Cela implique de s'attaquer à l'hé­
gémonie du dollar, contrôler stricte­
ment les changes, proposer aux autres 
pays, et d'abord aux pays du Tiers 
Monde, de régler les échanges commer­
ciaux sans recours au dollar, de taxer 
les exportations de devises et la spécu­
lation et de cesser les pratiques consis­
tant à inciter les entreprises françaises 
à emprunter des dollars (34% des be­
soins d'emprunt d'EDF et 42% de 
ceux du Crédit national en 1982) et à 
prêter à des pays comme l'Afrique du 
Sud, aujourd'hui notre quatrième débi­
teur. 

Cela implique, en même temps, de 
remettre en cause les rapports de 
domination de la France à l'égard du 
Tiers Monde, négocier des accords bila­
téraux reposant sur l'égalité et les 
avantages réciproques, supprimer les 
tarifs douaniers sur les produits de ces 
pays, développer les transferts de tech­
nologie leur permettant l'accession aux 
brevets, faire des prêts sans intérêt pro­
portionnels au volume des échanges-

Pierre B A U B Y 
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Dubedout at Mandat-France en 68 

T ombée, la ville du «mythe», 
auréolée des anneaux olympi­

ques et championne au «hit parade» 
de la bonne gestion d'après un sondage 
du Point paru à la veille des municipa­
les : ce fut la plus grosse surprise du 
premier tour des municipales. 

Grenoble, c'était le symbole du ère-
nouveau de la gauche» : 

-C'est la ville où, en 1965, à la sur­
prise générale (déjà!), unelisteà majo­
rité PSU {Groupe d'action municipal) 
reléguait au rôle de force d'appoint 
une SFIO en débandade, arrivait au 
premier tour devant un PCF déjà en 
recul, et arrachait la mairie à la droite, 
pour y placer un brillant ingénieur nu­
cléaire, s'affirmant «en dehors des par­
tis», nommé Dubedout. 

—C'est la ville «laboratoire» où se 
tiennent les grands «colloques» de la 
nouvelle gauche en 66 et 67. 

—C'est la ville où Mendès-France 
fait son «retour» en venant s'y faire 
élire député en 1967, un an avant les 
Jeux olympiques d'hiver. 

Que demander de plus pour que la 
ville devienne le symbole de la «gau­
che dynamique», sachant qu'elle s'af­
fiche aussi comme la ville des «jeunes 
cadres scientifiques» : grosse Université, 
nombreux laboratoires de recherche et 
des industries de pointe (électro-tech­
nique, nucléaire, électronique, infor­
matique...). 

Aujourd'hui Dubedout doit céder 
son fauteuil à Carignon, un inconnu, 
porté par une droite bien recentrée sur 
une clientèle réactionnaire et raciste 
regroupant tous les mécontents. 

Les 31,5%d'abstentions! identiques 
ou presque à la moyenne des villes de 
plus de 300O0 habitants - 30,1%) 
correspondent à la démobilisation de 
la gauche car contrairement à 77, cette 
fois la droite était mobilisée. 

L'analyse par bureaux de vote mon­
tre des pertes de la gauche dans tous 
les quartiers mais surtout dans les 
quartiers populaires (cité Teîsseire ; 
-18%). 

Comment en est-on arrivé là? 

LA CAMPAGNE DE LA DROITE 

Ce fut bien sûr celle du fric : des 
centaines de millions pour soutenir 

LES CHIFFRES SONT CLAIRS 

1er tour 2 e tour tour 
1977 1977 1983 

Abstentions 33 % 31,5% 31,5% 
Résultats % exprimés. 

Dubedout 49 % 56 % 43,5% 
Ecologistes 9 % 
LCR 1,5% 2,5% 
Dlv. mod. 3 % 
Droite 37 % 44 % 54 % 

Carignon («employé» —?— de laCham-
bre de commerce), de grands placards 
publicitaires partout, une équipe de 
standardistes appelant personnelle­
ment près de 10 000 personnes au télé­
phone pour vanter le candidat... Sans 
oublier les concerts de rock gratuits, et 
les goûters des vieux avec l'inévitable 
Line Renaud et la crapulerie de derniè­
re heure : 40 000 tracts, la veille du scru­
tin, usurpant le sigle « Grenoble écolo­
gie» de 77 pour appeler à l'abstention 
(«Les Verts ne votent pas rouge!»). 

La droite avait battu le rappel et la 
Chambre de commerce avait appelé 
tous les commerçants, habitant sou­
vent dans les banlieues résidentielles 
périphériques, à se faire inscrire cette 
fois à Grenoble. Dequel droit d'ailleurs 
ce privilège? Est-ce que les travailleurs 
des entreprises grenobloises, logeant 
dans les banlieues populaires, ont le 
droit de s'inscrire à Grenoble? 

Ce fut aussi une campagne bien cen­
trée à droite : si Giscard prétendait 
gouverner au centre, Carignon lui s'ap­
puie habilement sur tous les méconten­
tements réactionnaires : contre les ré­
novations urbaines, les transports en 
commun, les impôts locaux, les actions 
socio-culturelles et les immigrés bien 
sûr. 

On retrouve ainsi en bonne place 
sur la liste, le patron de la Chambre 
des métiers condamné sur plainte du 
MRAP pour une lettre ouverte à Dube­
dout en 1978, au titre évocateur : 
«Doit-on livrer Grenoble aux Algé­
riens?» 

Notons que cette campagne raciste 
s'est faite très insidieusement, sous le 
manteau, et en touchant des quartiers 
populaires, sur le thème : «A la mairie, 
pour le logement, il n'y en a que pour 
eux...», etc. 

En l'absence d'une mobilisation an­
tiraciste, une gestion «favorable aux 
immigrés» prête le flanc à cette déma­
gogie raciste. Il en va de même du re­
fus des ghettos qui met de fait des tra­
vailleurs français en concurrence avec 
des immigrés, tout comme ils s'y re­
trouvent aujourd'hui dans le travail 
avec le développement de ta crise. 

On peut toujours accuser la droite, 
son fric et sa démagogie, mais les rai­
sons profondes sont ailleurs. 
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L'ECHEC ET LES ERREURS 
DE LA GAUCHE 

Passons rapidement sur celles que 
l'on retrouve un peu partout dans ces 
municipales. 

—La déception par rapport au gou­
vernement particulièrement sensible 
dans les milieux populaires. 

La crise n'épargne pas ta cuvette 
grenobloise : le vieux secteur tradition­
nel (alimentation, textile) a été liqui­
dé. Après des entreprises petites ou 
moyennes, ce sont maintenant des 
grosses qui sont touchées (Eurotungs-
ten, aujourd'hui PCUK) et dans les 
grands secteurs, il n'y a pratiquement 
plus d'embauché. 

— Le lâchage, sans doute, d'une par­
tie de la clientèle cadre qui avait voté 
Mitterrand en 81 et soutenait depuis 
longtemps « l'expérience grenobloise». 

— La diminution du nombre d'ou­
vriers (surtout français). Beaucoup ont 
rejoint les banlieues périphériques et 
en même temps les emplois ouvriers 
diminuent. Ainsi Merlin-Gérin, la plus 
grosse entreprise de la ville avec près 
de 10000 personnes, compte aujour­
d'hui une minorité d'ouvriers (et avec 
le dernier «contrat de solidarité», 
1 000 ouvriers mis en préretraite seront 
remplacés par l'embauche de 1000 
jeunes techniciens). 

BONNE GESTION 
ET TECHNOCRATIE 

Il est indéniable que le bilan de ges­
tion après 18 ans de municipalité Du­
bedout est bon : urbanisme, équipe­
ments socio-culturels, transports en 
commun. 

Des opérations assez exemplaires 
ont été menées, par exemple : 

— pour la rénovation des vieux quar­
tiers avec maintien sur place des habi­
tants (souvent immigrés) ; 

— pour la construction de logements 
populaires malgré le manque d'espace, 
en refusant tout ghetto immigré et 
en poussant à l'intégration scolaire. 

—pour le développement de centres 
de santé qui tranchent avec les visites à 
la chaîne de nombreux cabinets privés 

que l'on a retrouvés en tête de la croi­
sade « libérale». 

Mais toute cette gestion s'est faite 
sans les habitants et parfois contre eux. 
Ainsi pour racheter des ilôts à « réhabi­
liter», on a muré provisoirement cer­
tains immeubles, déplacé des gens par­
fois âgés, sans explication. 

Il y a 15 ans, ta nouvelle gauche ani­
mait les Unions de quartiers. Aujour­
d'hui celles qui survivent sont souvent 
le fief des petits commerçants et de la 
droite. Les élus et les responsables tech­
niques se contentaient défaire des réu­
nions périodiques dans les quartiers où 
personne ne venait. 

L'équipe municipale a vieilli et s'est 
usée en se transformant en prestataire 
de services, de bons services auxquels 
on s'habitue mais qui coûtent cher en 
impôts locaux et contre lesquels se re­
tournent tous les mécontentements. 

L'ABSENCE DE MOBILISATION 

Toute une génération de militants a 
été transformée en gestionnaires dans 
les services municipaux et para-munici­
paux (agence d'urbanisme, syndicat 
d'aménagement, action sociale...). Ils 
pensaient «faire passer leur engage­
ment dans l'action sur le terrain». Mais 
aucun relais politique, aucun appui ne 
s'est constitué à côté, notamment 
parmi les jeunes. Au contraire, le mou­
vement associatif grenoblois s'est affai­
bli. 

Un petit triangle municipal ité-PS-
CFDT a cru à son hégémonie sur la 
ville. A l'arrivée des élections, l'équipe 
municipale forte de son bilan «posi­
tif» n'a pas voulu de bataille politique, 
ni impulser de mobilisation. 

L'attitude méprisante du PS, ne dai­
gnant même pas répondre à la deman­
de de rencontre de notre parti, fut si­
gnificative. 

La seule ouverture s'est faite en 
intégrant quelques militants «écologis­
tes et autogestionnaires» pour pouvoir 
parler de renouvellement. ( La liste ver­
te avait obtenu 9 % en 77 ! ). 

Ajoutons à cela tes luttes de ten­
dances et de personnes dans le PS lo­
cal. 

Ajoutons les contradictions avec un 
PCF en grave chute sur ta ville et que 
l'on réduit à la portion congrue. 

On comprend qu'il ait manqué de 
bras pour coller les affiches! 

Qu'importe, pensaient beaucoup, le 
bilan de gestion suffît et la gauche est 
sûre de gagner... au point que...beau­
coup ne sont même pas allés voter. 

Germain V A U T H I E R 

LES MENACES, AUJOURD'HUI, 
SUR LA VILLE 

La droite à la mairie, ça se sent dé­
jà : un car payé aux étudiants en mé­
decine pour monter à Paris, des entra­
ves à des locations de salles pour une 
réunion Palestine et surtout un clien­
télisme à tout crin. Ce n'est plus à 
l'Office HLM que l'on attribue les lo­
gements mais dans le bureau du maire 
qui... ne désemplit pas. 

Même si Carignon reste prudent, on 
connaît bien les secteurs qui sont me­
nacés : 

- l e logement social et la rénovation 
urbaine (avec maintien sur place) qui. 
laissera la place aux profits spéculatifs 
des promoteurs privés; 

— le secteur animation/social/santé; 
on y supprimera de nombreuses sub­
ventions pour tuer les expériences «gê­
nantes», comme les Centres de santé, 
les Centres mutualistes... 

— la politique envers les travailleurs 
immigrés avec le choix de quelques 
quartiers à transformer en ghetto et 
l'abandon de l'intégration scolaire; 

— les transports en commu n ; 
- l e syndicat intercommunal d'ag­

glomération où au nom de ['«autono­
mie», on refusera toute solidarité avec 
les communes moins bien nanties; 

— les luttes ouvrières et le mouve­
ment associatif populaire; 

-les conditions de travail du per­
sonnel communal. 

Mais on nous a promis heureusement 
une grande équipe de football profes­
sionnelle!! 

Autre consolation : face à ces mena­
ces, citons le réveil de nombreux mili­
tants, prêts à se battre, à former des 
sortes de «Comités de vigilance» face 
au danger de « main basse sur ta ville». 
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Quels 
blocages ? 

D es syndicalistes vont au minis­
tère du Travail s'enquérir de 

la possibilité offerte par la loi Auroux 
de créer des « délégués de rues * regrou­
pant les entreprises de moins de 11 sa­
lariés. Réponse : les décrets d'applica­
tion ne sont pas parus. Paraitront-ils? 
Nul ne sait! Les patrons des PME sus­
ceptibles d'être contrôlés par la loi se­
ront-ils préserves par décret (absence 
de...)? 

Il a fallu la pleine journée du 25 mai 
pour que l'Assemblée nationale exami­
ne quatre alinéas de l'article 1 de la loi 
de réforme de l'enseignement supérieur. 
Les députés de droite, avec leurs deux 
mille «amendements» et sous-amende­
ments d'amendement, verrouillent effi­
cacement le débat et crient au scandale 
d'une procédure d'urgence qui fera 
adopter la loi au mieux en novembre 
83! 

Des syndicats de policiers révèlent 
les singulières pratiques de certains de 
leurs collègues ou groupes?— lors 
des manifestations parisiennes récentes, 
qui ont usé alternativement de molles­
se ou de provocation. Objectif quasi 
avoué : jeter l'huile sur le feu, alourdir 
le climat, discréditer le gouvernement. 
Mais qui donc a parlé d'assainissement 
de la police? 

Ce sont la trois faits récents tou­
chant au fonctionnement de l'Etat, à 
sa nature, à son rôle concret et quoti­
dien depuis le 10 mai 1981. Il est pas­
sé le temps des excuses par « inexpé­
rience» et •difficulté*, d'adaptations 
en raison d'un long éloignement du 
pouvoir. Au pied du mur, on a vu le 
maçon. Le Parti socialiste lui-même 
fait le point. Son organe théorique La 
Nouvelle revue socialiste de février-

mars 1983, consacre quelques dizaines 
de pages au fonctionnement de l'Etat 
et pose quelques questions : Faut-il au­
tant de lois pour poursuivre l'action du 
gouvernement? Y a-t-il omnipotence 
des «grands corps» de l'Etat? etc. La 
lecture de ces pages, où l'on parle con­
cret et non «philosophie de l'Etat»... 
ne manque pas de surprendre le simple 
travailleur ou le simple militant. 

DE LA LENTEUR 
POUR LEGIFERER... 

Marie-Aiméc Latournerie y livre ses 
« réflexions sur 18 mois d'activité légis­
lative d'un gouvernement d'union de 
la gauche. » M.A. Latournerie, directeur 
de cabinet du ministère chargé des Re­
lations avec le Parlement, conclut de 
son étude qu'« un gros programme lé­
gislatif qui avait été mobilisateur sur 
le plan électoral, plus une solide majo­
rité parlementaire à l'Assemblée natio­
nale ne suffisaient pas tout à fait pour 
"gouverner autrement" et obligeaient 
à assumer, (...), les contraintes inhé­
rentes à la gestion d'un pays de vieille 
tradition démocratique et aux structu­
res économiques et sociales complexes » 

Certes! 105 lois ont été adoptées 
définitivement du 30 juillet 81 au 21 
décembre 82. Mais que de lenteurs! 
Les nationalisations annoncées le 8 
juillet 81, passent au journal officiel 
du 13 février 82; la loiQuilliot approu­
vée en Conseil des ministres en octobre 
81. est publiée le 23 juin 82 et les dé­
crets d'application., fin 82. Des méca­
nismes institutionnels expliquent ces 
lenteurs : l'existence de deux Assem­
blées (procédures de navettes, etc.) 
dont l'une est à majorité de droite, les 
modalités du droit d'amendement, le 
recours au Conseil constitutionnel. 
«Contraintes démocratiques» obligées 
ou blocages politiques et de classe? 
C'est toute la question! L'observation 
attentive des réticences du Sénat et des 
décisions du Conseil constitutionnel 
n'autorise aucun doute : il s'agit bien 
de blocages opérés par deux institu­
tions réactionnaires, l'une maintenue, 
l'autre mise en place par la Constitu­
tion de la V e République. 

DES BLOCAGES DE CLASSE 
On comprend en effet que le Sénat, 

assemblée de notables, élus de maniè­
re indirecte et sur-représentant la 
France rurale par rapport à la France 
industrielle et urbaine, ait multiplié les 
amendements négatifs et les restrictions 
aux lois Auroux, relayant ainsi les 
obstructions et cris des députés de 
droite de l'Assemblée nationale! Et 
pourtant lesacro-saintdroitdc proprié­
té capitaliste n'avait été nullement en­
tamé! On comprend aussi les décisions 
du Conseil constitutionnel, institution 
profondément antidémocratique, mê­
me si un ou deux de ses nouveaux mem­
bres sont issus d'horizons politiques at­
tachés à la défense des libertés; quand 
le Conseil constitutionnel décide sou­
verainement et sans appel une rallonge 
de plusieurs milliards de francs aux 
ex-propriétaires des nationalisées, il 
travaille directement pour les intérêts 
capitalistes, ni plus ni moins. Et la 
«vieille tradition démocratique» invo­
quée par M.A. Latournerie montre son 
visage véritable, celui de la défense 
d'un système spoliateur. Ces entrepri­
ses nationalisées ne sont-elles pas le 
fruit du labeur et de l'intelligence de 
millions de travailleurs? 

M.A. Latournerie termine son arti­
cle par une proposition étonnante : 
réaliser «une plus grande économie de 
moyens sur le plan législatif», moins 
de lois et une «démarche autogestion­
naire», évoquant au passage les paroles 
de L'Internationale : «L'Etat opprime 
et la loi triche...». Paroles radicales 
pour une pratique qui ne l'est pas du 
tout! M.A. Latournerie livre ta raison 
essentielle de ce choix : «Ily a peu de 
lois nouvelles envisageables qui ne doi­
vent avoir comme conséquence directe 
ou indirecte d'accroître les charges pu­
bliques en frais de gestion et à cet 
égard la marge de manœuvre est limi­
tée.» Comme quoi logique de soumis­
sion à ta légalité de l'Etat capitaliste 
et logique de l'austérité vont de pair. 

Camille G R A N O T 
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• COUP DE FREIN OANS L'AUTOMOBILE 
La Francs a été. en 1982. le seul marché porteur (ayant progres­

sé) Tous les observateurs, en France ou è l'étranger s'accordent 
pour attribuer ce résultat au» mesures sociales prises en 1981 par It 
gouvernement français et è leur traduction en pouvoir d'achat pour 
les travailleurs. Un argument qui se défend pour le maintien ou la 
progression dudit pouvoir d'achat, non?... Un argument qu'a sem-
ble-t-il bien mesuré la direction de la Régie Renault : suite au deu­
xième plan de rigueur dont les mesures d'austérité pèsent (déjè) 
lourdement sur le pouvoir d'achat, elle vient d'annoncer pour cette 
année des prévisions de production en baisse de 130 000 véhicules 
par rapport à 1982... D'ailleurs, è Renault-Clèon, 400 emplois sont 
menacés (des contrats à durée déterminée) tt dans certaines usines 
de la Régie le chômage technique est d'actualité. 

Bien plus grave encore, la situation dans le groupe PSA, plus spé­
cialement à Talbot où la direction veut faire passer le chômage de 6 
jours actuellement à 7 en juin et où elle annonce son intention 
d'abandonner la fabrication des boîtes à vitesse et de la Tagora. La 
CGT note que 5 jours de chômage technique, cela représente une 
production de 7 282 voitures en moins dans le mois : è 10 près, c'est 
le nombre de commandes de plus que de voitures produites en un 
mois! Dans le même temps, la direction veut mettre en plaça des 
équipes travaillant les samedi tt dimanche... Dans cas conditions, la 
venue à Poeay du montage de la 104 (unt fin dt sériel et dt la 205 
Rallye (une petite série) autorise A se demander si It direction dt 
PSA ne veut pas faire de cette usine unt usine dt saisonniers! Large­
ment de quoi justifier une journée d'action è Talbot le 1 B juin. 

0'une manière générale, le rétrécissement global du marché, le 
fait qut les appareils de production soient loin de tourner à plein 
( i moins de 50 *i dans certains cas), montrent que la crise, dans l'au­
tomobile, n'est pas derrière nous! 

• P.T.T. : ELECTIONS 
AUX COMMISSIONS 
ADMINISTRATIVES 
PARITAIRES 

Ces commissions traitent de 
questions telles que l'avance 
ment, les mutations, la notation, 
la discipline, les demandes de 
disponibilité, de temps partiel, 
ou bien les réformes de services 
(comme celle de l'achemine­
ment). Elles devraient voir leur 
compétence s'étendra aux ques­
tions dt conditions dt travail, 
d'effectifs... 

Les élections à ces commis­
sions ont lieu tous les trois ans 
et ont déterminé, cette année, la 
représentativité des syndicats 
dans les futurs CHS (il n'y en a 
pas actuellement),ainsi d'ailleurs 
que dans d'autres instances (or­
ganismes sociaux, comités tech­
niques paritaires, conseil supé­
rieur de la Fonction publique). 

Toutes commissions compri­
ses (nationales, régionale*, dé­
partementales), pour 415000 
inscrits, les résultats ont été les 
suivant (entre parenthèses, ceux 
de 1980): 
CGT 35.25% (38.9%); CFDT 
27,69% (24,39%); F0 23,16% 
(24.19%); CFTC 6% (4,96%); 
CSL 4.7% (4,38%); CGC 1% 
tUtft ) . 

Un commentaire dt nos ca­
marades de Paris Recette princi­
pale : ta CGT reste la première 
organisation syndicale aux PTT. 
Elle accust malgré tout un recul 
assez important (plus ou moin 
prononcé selon les secteurs) qui 
bénéficie essentiellement A la 
CFDT au niveau national. 

Ces élections favorisent en 
fart l'encadrement car. dans cha­
que commission, il y a un nom­
bre d'élus par catégorie (alors 
que les classifications elles-mê­
mes sont A revoir), et qui don­

ne une représentation dispropor­
tionnée de l'encadrement par 
rapport à la grande masse des 
personnels «d'exécution». On 
peut d'ailleurs noter que It plus 
fort taux d'abstention se situe 
généralement dans les plus bas­
ses catégories (parmi les prépo­
sés en particulier). 

Les syndicats ne devraient-ils 
pas organiser des discussions lar­
ges autour des questions que 
cela soulève (lorsqu'il s'agit par 
exemple de se prononcer sur des 
licenciements de personnels mal 
notés par ce même encadrement ) 
et bian d'autres, plutôt que de 
se contenter de cris de victoire 
au vu de leurs résultats respec­
tifs? Les travailleurs les plus ex­
ploités se sentiraient sans doute 
plus concernés... 

• EMPLOI : 
ÉCLAIRCIE TROMPEUSE 

Il faut bien encore et encore 
an parler puisque, fin avril, on a 
recensé moins de deux millions 
de demandeurs, 1 949 634 exac­
tement, 6 700 dt moins qu'en 
mars (21 000 -seulement» de 
plus qu'en avril 1982). 0tff/n*à : 

-le ministère lui-même ad­
met que «cette évolution favo­
rable résulte pour partie de l'an­
nulation de demandes corres-
dant à des chômeurs dont les 
droits à ^indemnisation sont 
épuises» ( ' 16,4% en un an de 
radiations pour absence da poin­
tage). 

-les effectifs salariés conti­

nuent de baisser (de 50 000 du­
rent le dernier trimestre 1982). 

—les offres d'emploi étale 
ment : 52600 en avril, 5I10O 
en mars, 76 900 en janvier. 

-rincitnnttè moyenne des 
chômeurs continue dt croître : 
plus de 10 mois maintenant. 
Près da tien des chômeurs dt 
trias d« 50 ans sont inscrits de­
puis plus dt 2 «m;48% de ceux 
de moins de 26 tas le sont d» 
puis plus de 6 mois.. 

- il y e eu plus de 310 000 li­
cenciements économiques dans 
les huit derniers mois, tandis 
que le chômage partiel dépasse 
largement, et depuis longtemps, 
le million de journées indemni­
sables par mois. 

Et ce n'est pas noircir le t» 
bltau que d'tn montrer ces as 
ptcts-IA. car tout laisse torésegti 
qu'ils vont encore s'aggraver. 

• CHIFFRES 
La Caisse nationale d'assuran­

ce maladie des travailleurs sala­
riés e fourni récemment des 
donnée! statistiques concernant 
Tannée 1981. Du fart des acci­
dents du travail. 32635609 
journées de travail ont été per­
dues cane annet-IA. A titre de 
comparaison, les grèves ont 
• coûté» en 1961, 2,3 millions 
de jour nets. 

Moralité : ta grève pour l'amé­
lioration des conditions dt tra­
vail est un acte hauttmtnt civi­
que... 

Gilles C A R P E N T I E R 
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Manifestation de». Pilotai devant l'Opéra en 1979 

L a société coopérative de pro­
duction « Pilote» de Berck, 

employant 67 personnes dont 34 
handicapés physiques, à la fabrication 
de bijoux fantaisie, vient de déposer 
son bilan. 

Cette entreprise, depuis sa création 
en 58, est un exemple d'insertion des 
handicapés dans le monde du travail. 
Cependant, elle est en opposition avec 
la loi d'orientation de 75. L'objectif de 
cette loi n'étant pas de chercher, de 
provoquer une réinsertion en milieu 
ordinaire de travail, mais bien de faire 
en sorte que les établissements de tra­
vail protégé puissent accueillir les han­
dicapés adultes au moindre coût pour 
l'Eut. 

Par exemple, cette loi ne porte plus 
obligation relative d'employer 3% de 
personnes handicapées parmi le 
personnel. Les employeurs dès lors 
peuvent passer des contrats de sous-
traitance avec les ateliers protégés et 
les Centres d'aide par le travail (CAT). 
D'une pierre deux coups : ils n'em­
ploient pas de handicapés et passent 
des contrats de sous-traitance à prix 
avantageux. C'est ainsi que, lors de la 
grève des travailleurs d'Isostat-ITT à 
Cucx} l'an dernier, une partie de la 
production a pu être faite grâce au tra­
vail des CAT de Boulogne, d'Etaples et 
à la SCOP-Pilote. 

Autre exemple, cette loi prévoit 
que les entreprises privées pourront 
créer leurs propres ateliers protégés 
alors qu'auparavant seules les associa­
tions de type - loi de 1901» à titre 
non-lucratif, pouvaient le faire. Pour 
les encourager, la loi prévoit bien sûr 
de subventionner ceux qui désireraient 
(jusqu'à 80% des coûts) en créer et de 
les exempter de l'obligation d'emploi 
des travailleurs handicapés au sein mê­
me de l'entreprise... 

IL FAUT ABROGER 
LA LOI D'ORIENTATION DE 75 
Cette loi tend à accroître la ségrega 

tion des travailleurs handicapes au lieu 
de leur permettre de s'intégrer à la vie 
des autres travailleurs. 

Fort de cette loi, le pouvoir Giscard 
refusait de s'engager financièrement à 

aider au maintien et au développement 
de «Pilote». Cette altitude visait à 
contraindre les «Pilote» à déposer le 
bilan pour mieux imposer l'atelier pro­
tégé. 

Face à cela, les travailleurs se batti­
rent pour le maintien de leur dignité, 
en refusant le projet des partis de droi­
te de les intégrer dans un atelier proté­
gé; pour le maintien de leur emploi, 
en créant une coopérative en 79, pour 
conserver leur outil de travail et garan­
tir leur emploi. 

Mais, depuis la création de l'entre­
prise en 58, aucun investissement sé­
rieux n'avait été entrepris et les travail­
leurs se retrouvèrent avec un outil de 
production déprécié (machines-outil 
vétustés, locaux dispersés dans la ville, 
fichier-clients dans des boîtes en car­
ton, traité manuellement alors que 
l'entreprise vend uniquement par cor­
respondance...). 

Dans ces conditions, il était diffici­
le pour cette entreprise de ne pas être 
déficitaire. 

Avec le 10 mai 81, l'espoir de sortir 
de cette logique était réel. Le gouver­

nement Mauroy acceptait de financer 
le plan de relance proposé par la CGT. 
Il comportait : un plan de formation 
professionnelle du personnel; —un 
projet d'informatisation du fichier-
client; un projet de rénovation des 
bâtiments et de renouvellement des 
machines-outil. 

Ce plan permettait d'atteindre l'au­
tonomie et la rentabilité de l'entrepri­
se. Mais depuis l'entreprise a déposé 
son bilan et la section CFDT de 
l'entreprise de demander des explica­
tions aux pouvoirs publics quant au 
non-respect des engagements pris. Se­
lon la direction de l'entreprise, les pou­
voirs publics proposeraient la solution 
de l'atelier protégé. 

Nous nous rangeons aux côtés des 
travailleurs de l'entreprise pour refuser 
l'atelier protégé, nous ne pouvons nous 
résoudre a la fin de cette expérience 
d'insertion et nous réclamons la mise 
en place véritable du plan de relance 
accepté par le gouvernement Mauroy 
m 81. 

Correspondant Berck 
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T a commission officielle des 
J_J Comptes de l'agriculture vient 

d'indiquer que le revenu réel des agri­
culteurs français avait connu «une 
hausse moyenne de 9,1% en 82». 

Mais ceci est une moyenne qui mas­
que des réalités très différentes, car le 
revenu agricole progresse de façon très 
inégalitaire selon le type et la taille des 
exploitations (les grandes exploitations 
de type capitaliste progressent le plus 
vite et creusent l'écart avec les petites). 

L'inégalité dépend aussi de la natu­
re de la production. Sur une base 100 
en 81. on trouve les oléagineux (colza, 
tournesol) à 151,6, le maïs à 127,9, le 
blé à 119,7, les légumes à 105,8, les 
vins de qualité (AOC dont Champa­
gne) à 153,9, les vins courants à 107,9 
et les fruits à 95,16 (soit en baisse). 
Comme on le voit, des écarts considé­
rables. 

L'EXEMPLE 
DE LA VITICULTURE 

On ne peut pour autant dire, com­
me l'ont fait les médias, que cette 
hausse moyenne est due à la viticultu­
re sans préciser les importantes dispari­
tés entre les régions. 

Le département de la Marne (pro­
duction de Champagne) connaît une 
progression de 109% (12 fois plus que 
la progression movenne); celui de la 
Gironde (production de bordeaux) de 
88%. 

Mais à t'inverse, si l'on Tegarde le 
Languedoc-Roussil Ion, première région 
viticole française, on s'aperçoit que les 
seuls départements qui connaissent 
une hausse ( + 5%) durevenubrutd'ex-
ploitation sont la Lozère et l'Aveyron, 
deux départements non viticoles! 

Le département de l'Aude doit à la 
polyculture du Lauragais son taux très 
légèrement positif (+0,1 %) . 

L'Hérault et les Pyrénées-Orientales 
enregistrent une baisse de 13% et le 
Gard d e - 2 1 % ! 

La disparité de l'évolution des reve­
nus entre les vignerons français tient 
au fait que non seulement les bordeaux, 
bourgognes et autres beaujolais se sont 
bien vendus, mais qu'une partie de 
l'excellente récolte réalisée dans ces vi­
gnobles a été déclassée en raison même 
de sa quantité et a été bradée, concur­
rençant les vins du Midi qui ont vu leur 
marché s'effondrer. 

Cette situation entraîne de graves 
problèmes et il ne se passe pas de se­
maine sans action conduite par les Co­
mités d'action viticole. Certaines ca­
ves coopératives n'ont encore vendu 

HAUSSE 

DU REVENU 

c'est pas vrai pour tous, 
c'est pas vrai partout 

aucune goutte de vin de la récolte 82 
alors que la prochaine récolte appro­
che, et elles ne peuvent plus payer les 
acomptes aux viticulteurs. 11 faut savoir 
que le viticulteur ne louche le fruit de 
son travail que bien après la récolte. 
Par exemple, le vin des vendanges 1981 
ne lui sera soldé qu'en juin 1983. 

Cela explique que les viticulteurs re­
vendiquent notamment des facilités fi­
nancières. Pendant ce temps, le négoce 
achète le vin à bas prix, il ne le retire 
que 3 ou 6 mois plus tard (frais de 
stockage à la charge des caves) et ne le 
paie qu'encore plus tard. 

Aussi de plus en plus d'actions 
prennent pour cible le négoce qui ne 
cherche que son profit au détriment 
des intérêts des petits et moyens ex­
ploitants. C'est lui qui achète le vin à 
16,00 francs le degré-hectolitre et mê­
me moins, et qui refuse de signer un 
accord sur un prix minimum rémuné­
rateur... 

Il faut savoir que Bruxelles fixe des 
prix : orientation (20,83 francs) et 
déclenchement (19,24 francs) —en 
dessous, il y a crise! mais ces prix 
n'ont qu'un caractère indicatif car le 

vin, comme les autres productions mé­
diterranéennes, ne bénéficie pas d'une 
garantie de prix, celui-ci est fonction 
de l'état du marché. C'est pour cela 
que, contrairement aux autres agricul­
teurs, les viticulteurs sont peu concer­
nés par la fixation des prix agricoles au 
niveau communautaire. 

11 en est de même pour les montants 
compensatoires monétaires; ils mobili­
sent peu les viticulteurs si ce n'est de­
puis la dernière dévaluation, les MCM 
négatifs avec l'Italie qui représentent 
une subvention de 0,48 francs par de-
gré-hecto, pourraient relancer les im­
portations, aggravant encore l'état du 
marché. 

Le 20 mai, à l'appel de tous les Co­
mités d'action viticole, les viticulteurs 
ont bloqué la circulation sur les routes 
du Languedoc-Roussilion par une opé­
ration coordonnée. Si cette protesta­
tion à l'échelon régional n'entraîne pas 
des mesures permettant une remontée 
des prix et des ventes, la situation sera 
dramatique pour les viticulteurs et les 
actions qui suivront pourraient le deve­
nir. 

Daniel PIOCH 

r 
S'il est besoin à-autres chiffres pour montrer la baisse du revenu, sachez oej* : aaj 

1970, il fallait 212 M de vin pour acheter un tract eus de 45 CV. Il en f allait 375 en 1 M 
pour acheter le même tracteur. Le tracteur a vu son prix multiplié par 3.12. Le prix maym 
de l'hectolitre devin n'a été multiplié que par 1,76. 
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« Jeune, 
bâtis ton avenir» 

F E S T I V A L 
POUR 

L'EMPLOI 
- j o c - j o c r -

30000 participants; interven­
tions de Pierre Mauroy, Jack Ra­
lite, visites de Henri Krasucki, 
d'Edmond Maire... : le Festival 
des jeunes pour l'emploi, organi­
sé les 21 et 22 mai par la JOC et 
la JOC F à la Courneuve, a été un 
incontestable événement. 

D ans a une société malade de sa 
jeunesse*, selon l'expression 

des dirigeants Jocistes et comme Je 
confirment de nombreux signes, un tel 
rassemblement de milliers de jeunes, 
sur le thème 6 combien brûlant de 
l'emploi, n'est évidemment pas sans 
signification. Résultat d'un travail en 
profondeur, que reflètent bien en parti­
culier les 350 comités de chômeurs et 
150 collectifs de jeunes en emploi pré­
caire créés, ce Festival aura montré 
que, au-delà des déceptions et du pes­
simisme ambiants, « les jeunes ne sont 
pas incapables d'affronter les problè­
mes d'avenir, ils sont simplement dif­
férents de leurs al nés». 

Mais laissons leur la parole... 

UN SONDAGE-AVERTISSEMENT 
La JOC commente son sondage : 

• Des jeunes et des questions de l'em­
ploi » f extraits) : 

(...) Ils sont plus de 60% de jeunes 
à juger inefficace la politique de M. 
Mauroy en matière d'emploi. Une 
moitié d'entre eux estime que cette 
politique est identique à celle conduite 
par Giscard et Barre. (...) Pierre Mau­
roy n'est pas tenu pour responsable du 
chômage (6% des jeunes seulement le 
pensent). 

Les jeunes, travailleurs et chômeurs, 
ne perçoivent pas le changement politi­
que. Nous le constatons également sur 
le terrain. Ils veulent du concret et de 
l'immédiat. Alors effectivement il y a 
déception. (...) 

Les jeunes ont perçu l'enjeu de la 
formation professionnelle. (...) Ils sont 

plus de 90% à connaître les stages 16-
18 ans. La libération des emplois par le 
développement du temps partiel, l'em­
bauche et la formation professionnelle 
sont les mesures préconisées par les 
jeunes. (...) La revendication au mini­
mum jeunesse pour tous démontre éga­
lement à quel point la situation finan­
cière des chômeurs est dramatique par­
fois. Ils sont plus 3e 50% à vivre avec 
moins de 1 500,00 francs par mois ( en­
quête JOC-JOCF 82). (...) 

Mise à part fa formation profession­
nelle (stages 16-18), les nouvelles lois 
sont ignorées par les jeunes. 60% des 
actifs ignorent les lois Auroux. Com­
ment construire le changement si les 
jeunes ignorent les principaux leviers? 
(...) Une majorité de jeunes pensent 
que c'est le progrès technique qui est 
facteur du chômage. Ils sont nombreux 
a envisager leur avenir avec pessimisme 
(50%). (...) Les syndicats enfin, sont 
éloignés des jeunes. Plus de la moitié 
des jeunes sont incapables de faire la 
différence entre les différents syndicats. 
Ce constat confirme qu'il y a risque de 
cassure entre la jeunesse et les éléments 
dynamiques de la société (syndicats, 
partis). Il y a là manifestement un pro­
blème de société. 

Si l'on veut que cette cassure ne 
produise pas de dégâts irrémédiables, 
cela exige de la part de tous (institu­
tions, pouvoirs publics, syndicats) une 
profonde remise en cause de leur prati­
que. (...) 

EXTRAITS 
D'UN «DOSSIER-CHOC» 

RÉALISE POUR CE FESTIVAL 
Valence : Manuel est embauché 

comme maçon, il fait la plonge au res­

taurant du fils du patron, 48h. par se­
maine; sur sa fiche de paye, il est dé­
claré comme maçon-

Béatrice, intérimaire à Lyon : «je 
suis payée tous les 2-3 mois. Je n'ai pas 
de contrat défini. On peut me mettre 
à la porte à n'importe quel moment» 

Tarbes : dans une laiterie Gervais-
Danone, il y a plus d'emplois sous con­
trat à durée déterminée que d'emplois 
stables, 3 mois de congés et on te re­
prend. « Je suis resté un mois chez moi 
à attendre le coup de fil pour me faire 
réembaucher, parce que si tu n'est pas 
là, ils cherchent quelqu'un d'autre. » 

Aies : «Je suis au chômage depuis 
que j'ai 16 ans, j'en ai 22. (..J J'ai fait 
des petits boulots, ménages, gardes 
d'enfants, mais jamais déclarée. Je ne 
touche rien, je n'ai pas droit à la sécu. 
(...) Je voudrais ne plus dépendre de 
mes parents, surtout qu'il y a chez moi 
mon frère et mon père au chômage. 
Mon frère sans travail, ne se sent plus 
un homme.» 

Beau vais : Lorine et Jacques sont 
inscrits à un stage ANFOPAR (prépa­
ration d'un CAP de cuisine). (...) En 
formation depuis le mois de décembre, 
ils n'ont pas encore touché une seule 
fois leurs 800 francs mensuels. Pendant 
les cours pratiques, ils font le ménage 
à Euromarché1 

St-Dié : Francis, «j'ai fait un stage 
FPA de 6 mois à Metz, en métallurgie, 
il y a deux ans. Je n'ai pas trouvé de 
boulot depuis, et je commence seule­
ment à toucher le chômage ( 1 400,00 
francs par mois). 

Beauvais : chez Darty, Jocelyne tra­
vaille le dimanche, les heures travaillées 
ne sont pas inscrites sur la fiche de 
paie, le patron paie de la main à la main. 
Les gars ne disent rien, ils ont peur 
pour leur place. 

St-Etienne : Khemais, «j'avais une 
place de magasinier (chez Fuchs) au 
téléphone c'était d'accord, ils m'ont 
convoqué. Quand ils ont vu que j'étais 
arabe, ils ne m'ont pas pris». 

Gilles C A R P E N T I E R 
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SIM 
STAGES RIGOUT 

33% des jeunes dans la classe d'âge 
16-18 ans sortent de l'école sans le 
moindre diplôme. Pour remettre en 
cause cette situation d'échec touchant 
une population extrêmement importan­
te, ont été institués les stages de for­
mation dits Rigout. L'enjeu est de tail­
le : va-t-on réussir à éviter la marginali­
sation d'un grand nombre de jeunes, 
coincés entre le chômage et les petits 
boulots mal payés, sans intérêt? C'est 
pour apporter quelques bribes de ré­
ponses, pour confronter leurs expérien­
ces dans le domaine qu'à l'initiative de 
notre parti se sont réunis Line, directri­
ce de stage d'insertion, Michèle, ensei­
gnante en LEP, intervenant sur les sta­
ges, Marie-Paule, formatrice dans un 
centre d'insertion, ainsi que Betty, en­
seignante en maternelle et Pierre, mili-
tant syndical à Thomson-Bagneux, tous 
deux adhérents au PCML. Le débat est 
ouvert, nous espérons bien le poursui­
vre, avec les jeunes cette fois-ci. 

A u départ était l'Education na­
tionale qui «laisse» près d'un 

tiers des jeunes sans le moindre diplô­
me entre 16 et 18 ans. Situation idéale 
pour un patronat en quête de main 
d'oeuvre bon marché. «Dons les LEP, 
certains patrons téléphonent pour avoir 
tes noms de ceux qui n'ont PAS eu leur 
CAP». 

Les critiques ne sont pas tendres : 
«J'accepterai de bosser à l'Education 
nationale si elle change radicalement 
de pédagogie» dit Marie-Paule; Michè­
le a, die aussi, conscience d'être piégée 
par le système éducatif classique : «On 
ne réglera réellement les problèmes que 
si l'on change l'école, que si celle-ci ces­
se de produire de l'échec ». 

Cela dit, cet échec, pour l'instant il 
existe. Il faut l'assumer, en limiter les 
dégâts, tout faire pour que les stages 
d'insertion puis de qualification per­
mettent au maximum de jeunes de le 
remettre en cause. Comment y parve­
nir? Les choses ne sont pas simples. 

«Même à la mairie, certains em­
ployés se demandent pourquoi on dé-
penseautant d'argent pour des gensqul 
n'en valent pas la peine». Une certaine 
incompréhension donc. Sans doute ren­
forcée par tes campagnes de la droite 
sur l'insécurité dont les jeunes sont la 

cible favorite, en particulier les jeunes 
immigrés. * Il y va de la responsabilité 
des partis, des syndicats, de faire une 
large information pour ne pas isoler le 
travail de ceux qui s'occupent de ces 
stages» souligne Pierre. Mais l'informa­
tion ne suffit pas. Combien de sections 
syndicales, de comités d'entreprise tra­
vaillent de concert avec les organismes 
formateurs pour permettre aux jeunes 
d'effectuer correctement leur partie de 
stage «à la production - ? Trop peu en­
core. 

A la Thomson-Bagneux, un début 
d'expérience a été tenté. Le CE s'est 
emparé de la question. Réponse de la 
direction : «Ce n'est pas la vocation de 
l'entreprise (sic). Nous n'avons pas les 
structures d'accueil». Mais bien sûr, 
rien n'est fait pour en créer. Et en pre­
mier lieu pour former des tuteurs par­
mi les travailleurs, susceptibles de pren­
dre en charge les jeunes durant leur sé­
jour à l'entreprise. Faute de quoi, les 
formateurs devront s'en remettre com­
me aujourd'hui à la trop rare bonne vo­
lonté de certains patrons de PME com­
me ce gérant d'une petite surface qui 
prend les jeunes «car je sais d'où Ils 
viennent, moi qui ai vécu à leur âge 
dans une cabane en bois». 

Alors, coincés entre l'échec scolaire 
et les blocages patronaux, pas facile de 
s'occuper des stages Rigout. D'autant 
plus que de nombreux formateurs sont 
contractuels comme Marie-Paule. «On 
ne sait pas en juillet si l'on travaillera 
encore en septembre». Comment sur­
monter les difficultés de la tâche, alors 
que soi-même on n'est pas sûr de son 

emploi? Quelles seront les conséquen­
ces de la politique d'austérité du gou­
vernement? Le risque existe de coupes 
sombres dans ce domaine-là également, 
dans le droit fil de la réduction des dé­
penses sociales. Et en tout état de cau­
se, après la mise en place des stages 
d'insertion, y aura-t-il suffisamment de 
stages de qualification créés, deuxième 
étape indispensable si l'on veut que 
toute l'énergie dépensée serve à quel­
que chose? Actuellement, un seul sta­
ge de qualification pour tout le sud des 
Hauts-de-Seine fonctionne à Bagneux. 

F inalement, compte tenu de tous ces 
obstacles, les stages ça apporte quoi? 
Laissons la parole aux principales inté­
ressées pour conclure. 

Pour Michèle, militante du PC, la 
chose est claire : « Cela fait partie d'un 
ensemble d'efforts que nous voudrions 
voir accomplir dans le sens d'une meil­
leure formation professionnelle, d'une 
meilleure adaptât Ion de la classe ouvriè­
re aux mutations technologiques». 
Quant à Marie-Paule, elle conclut : 
« Est-ce que le gouvernement a créé ces 
stagespour diminuer le taux de chôma-
ge?Possible. A contrario, est-eequece-
la va amener un changement au niveau 
de l'Education nationale? Je ne sais 
pas. Moi, en fait, je me dis que, lorsque 
sur 120 jeunes que j'ai vus, j'en ai pla­
cé 50 en stages quai/fiants, j'ai apporté 
une bulle d'air à ces 50 là ; maintenant, 
cela sero-t-ll suffisant pour les lancer, 
cela représentera quoi dans leur vie?». 
Trop tôt pour conclure, sans doute. 

Thomas Z E K 
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FEDERATION 
DES MUTILES DU TRAVAIL 
LE DROIT A LA SANTE 

ETALA VIE 
Plusieurs lecteurs, syndicalistes ou médecins, nous ont conseillé ce 

«voyage» à la Fédération des mutilés du travail, forte de près d'un demi-
million d'adhérents, et trop peu connue des militants. Association au long 
passé de combats, toujours sur le qui-vive aujourd'hui, elle a étendu ses 
préoccupations des seuls mutilés du travail à tous les assurés sociaux, inva­
lides civils et leurs ayants droits. L'objectif fondamental de la Fédération 
des mutilés du travail tient du paradoxe : c'est de perdre sa raison d'exister, 
de faire en sorte que disparaissent accidents, mutilations et morts causés 
par le travail, que soient efficacement combattues les maladies profession­
nelles. Il faut prévenir plutôt que réparer! Rude entreprise dans cette so­
ciété de profit où le capital privilégie toujours la productivité et le gain à 
la sécurité des travailleurs, à leur santé et à leur vie. 

Proche du combat syndical, par le passé syndicaliste de ses fonda­
teurs, de bien de ses militants et de ses dirigeants, la Fédération centre son 
activité sur la revendication et la défense des travailleurs, activité pleine­
ment convergente avec celle des CHS à l'entreprise. Elle a choisi de ne pas 
s'engager dans la voie gestionnaire. Une préoccupation soulignée par Ro­
bert Aurières, secrétaire général-adjoint de la Fédération et secrétaire géné­
ral du «groupement parisien» : l'engagement relativement faible des jeu­
nes sur ce front militant. 

Camille G R A N O T 

FEDEIttiiON 
NÀTI0NA1 
DE/ 

UTILE/ 

Allégorie du timbre fédéral, à 
l'origine de la Fédération, qui 
symbolisait bien la grand* 
miière des mutilé* du travail 

SIGNES DISTINCTIFS 

Naissance 

Objectifs 

Créée en 1921, avec l'appui des organisations 
syndicales, en raison de la discrimination faite 
aux mutilés du travail (la réparation forfaitai­
re attribuée par la loi de 1898 n'avait pas été 
revalorisée!). Presse 

t Regrouper les accidentés du travail et du tra­
jet, puis des invalides civils et assurés sociaux, 
pour la défense de leurs droits, dans le respect 
de leurs opinions politiques, philosophiques, 
religieuses ou de tendance syndicale, dans un 
esprit d'indépendance à l'égard de tout pou­
voir.» Siègsi 

Organisation 480 000 adhérents, en majorité mutilés du tra­

vail. Les structures sont le «groupement dé­
partemental» (en région parisienne, il regrou­
pe sept départements) et les sections locales. 
Le Mutilé du travail, organe bimestriel destiné 
aux adhérents, aux organisations syndicales et 
politiques et aux parlementaires. 

La loi du habilite la Fédération à assister ou a représen-
4 mai 1950 ter ses adhérents devant les juridictions com­

pétentes de la Sécurité sociale et de la Mutua­
lité sociale agricole. 
Le siège national est à St-Etienne ( avenue Emi­
le Loubet). Celui du groupement parisien : 
106. rue Vieilledu-Temple ( lll«). 
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V O Y A G E DANS U N E O R G A N I S A T I O N P O P U L A I R E 

Robert AURIERES 
secrétaire généra/ adjoint 

répond à nos questions 

Les accidents du. travail 
constituent un fléau pour les tra­
vailleurs. Quelle en est l'ampleur? 
Quelles en sont les causes? 

Les accidents du travail représen­
tent non seulement un nombre impor­
tant de blessures graves mais aussi la 
perte de vies humaines : 1 701 décès en 
1980 (tous régimes de Sécurité sociale 
confondus). 

Quelques secteurs sont à « hauts ris­
ques» : le bâtiment et travaux publics, 
la métallurgie, les transports, les pierres 
et terres à feu. Le personnel «ouvrier» 
représente 82% des accidents. La fré­
quence et la gravité des accidents du 
travail sont plus grandes parmi les tra­
vailleurs étrangers, qui ont des difficul­
tés d'adaptation, constituent une 
main-d'œuvre moins qualifiée dans des 
secteurs à «hauts risques». Les travail­
leurs immigrés paient un lourd tribut 
aux accidents du travail. 

Il ne faut pas tomber dans le piège 
du patronat qui cherche toujours à 
faire croire que les accidents du travail 
sont dus à la fatalité. Beaucoup d'ac­
cidents se passent en fin de journée de 
travail en raison de la fatigue provoquée 
par le travail à la chaîne ou au rende­
ment. Les accidents de trajet -acci­
dents de deux roues notamment— ont 
aussi la même cause; ils ne sont pas 
seulement liés aux embarras de la cir­
culation, surtout quand ils se produi­
sent en fin de journée. Le patronat, 
quant à lui, refuse toujours de les con­
sidérer complètement commeaccidents 
du travail et de garantir l'emploi aux 
victimes des accidents de trajet pour le 
travail. (1) 

Il faut noter une régression globale 
des accidents du travail, conséquence 
de l'accroissement de la prévention. 
Les organisations syndicales de salariés 

et ta Fédération des mutilés du travail 
-représentée au Conseil supérieur de 
la prévention (2)— ont combattu et 
combattent pour une application 
rigoureuse des mesures de sécurité 
dans l'ensemble du pays. Dans les gros­
ses entreprises, là où existent un Comi­
té d'entreprise, un CHS (Comité d'hy­
giène et de sécurité), des progrès ont 
été obtenus. Dans certaines PME par 
contre, les salariés travaillent toujours 
dans des conditions épouvantables : 
pas de sécurité mais aussi absence 
d'hygiène. Il faut en parler, le rappeler 
sans cesse... Cela est surtout vrai dans 
de très petites entreprises de moins de 
10 salariés, où il n'y a pas de garanties. 
Depuis quelques années, il y a eu des 
progrès par la mise en place du Conseil 
supérieur de la prévention. Les lois 
Auroux donnent des garanties complé­
mentaires importantes; c'est une inno­
vation nettement positive dans ce do­
maine : on peut désormais se permet­
tre d'arrêter une machine qui représen­
te un danger; il y a un droit d'expres­
sion sur les conditions de travail. (3) 

Quels sont les chiffres qui montrent 
cette régression? Par exemple, de 1979 
à 1980, il y a eu 0,9% de salariés sup­
plémentaires (comptabilises dans le ré­
gime général de la Sécurité sociale, le 
plus nombreux); or, les accidents du 
travail déclarés ont régressé de 0,8% et 
les décès par cause du travail ont dimi­
nué de 4,1 %. En chiffres absolus, cela 
fait beaucoup, beaucoup trop encore : 
1 423 décès, 101 800 accidents du tra­
vail avec incapacité permanente (dans 
le régime général Sécurité sociale). 

Un phénomène nouveau nous préoc­
cupe : il y a diminution des maladies 
professionnelles mais leur gravité aug­
mente et l'on observe un accroisse­
ment des décès par maladies profession­
nelles (44 en 1980 contre 36 en 1979). 
Dans le passé, la maladie professionnel­
le, c'était surtout la silicose et elle con­

tinue de faire mal car cette maladie 
avance inexorablement; ainsi sur 199 
décès survenus après l'attribution de 
rentes pour invalidité liée à la maladie 
professionnelle, 152 ont été causés par 
la silicose. Aujourd'hui, il y a d'autres 
fléaux provoques par de nouveaux pro­
duits toxiques dans la chimie par 
exemple- cancers, benzolismes, hépa­
tites virales et aussi surdités, gales du 
ciment, etc., etc. 

• Face à cette situation d'en­
semble, quels sont les objectifs 
prioritaires de la Fédération? 

Bien sûr, l'un de nos objectifs c'est 
la réparation de l'accident, une fois 
survenu, et l'amélioration de cette ré­
paration. Mais notre rôle ne se borne 
pas à cela. Nous consacrons une grosse 
part de notre activité à améliorer la 
prévention. Notre objectif n'est pas 
d'augmenter notre potentiel d'adhé­
rents, au contraire. Lors de nos réu­
nions, nous disons bien souvent : «Si 
nous réussissions à faire disparaître 
complètement les maladies profession­
nelles et les accidents du travail et que 
notre Fédération disparaisse, il nous 
faudrait créer ta Fédération des anciens 
adhérents de notre Fédération... tant 
l'esprit de camaraderie et de fraternité 
nous unit...» C'est une boutade qui 
montre bien quel est notre but. 

Malheureusement, tes accidents du 
travail existent et existeront malgré les 
mesures de prévention. Nous voulons 
en diminuer le nombre, la gravité et 
les conséquences. 

Quelles sont nos revendications? 
Au niveau prévention, nous deman­

dons le renforcement des mesures de 
prévention des accidents et l'améliora­
tion des conditions de travail; l'aug-
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• Quds sont vos moyens 
d'action? 

nous plaignons de ne pouvoir nous 
exprimer à la télévision, car notre jour­
nal ne touche que nos adhérents, les 

mentation du nombre des inspecteurs 
et des contrôleurs du travail et le dé­
veloppement de leurs moyens d'action 
(surveillance des règles d'hygiène et de 
sécurité, formation à la sécurité); le 
perfectionnement des moyens de sécu­
rité existants, la publication de textes 
les précisant là où cela n'est pas lait et 
l'affichage des règles de protection sur 
les machines. Nous demandons égale­
ment la révision de la tarification dans 
les branches à hauts risques, notam­
ment le bâtiment, afin d'inciter les 
entreprises à améliorer la prévention. 
Il faut enfin mener et poursuivre des 
campagnes d'information sur la pré­
vention des accidents du travail. 

Dans le domaine de la réparation, 
nous demandons la réparation complè­
te des conséquences de l'accident, 
c'est-àdire le paiement intégral du sa­
laire pendant l'arrêt de travail et l'at­
tribution d'une rente égale à la frac­
tion du salaire correspondant au taux 
d'incapacité, et dans l'immédiat l'ex­
tension à tous les salariés, à savoir l'at­
tribution d'indemnitê s journalières éga­
les à la perte de salaire et leur revalori­
sation périodique et automatique. Nous 
demandons également l'extension aux 
accidents de trajetdesdispositionsde la 
loi de 1981 relative à la protection de 
l'emploi. 

En ce qui concerne les maladies 
professionnelles, nous demandons l'éli­
mination des produits, de l'ambiance 
qui font naître les maladies. Nous de­
mandons une réparation plus complète 
des maladies professionnelles en insti­
tuant unsystèmemixtequi, d'une part, 
conserverait la publication des tableaux 
et leur extension et, d'autre part, pet 
mettrait aux salariés d'obtenir la répa­
ration des maladies, non inscrites au 
tableau, mais qui seraient reconnues 
comme ayant une origine profession­
nelle. (4) 

Notre action est à la fois juridique 
et revendicative. Ainsi, des adhérents 
viennent ici dans plusieurs cas, pour un 
litige avec la Sécurité sociale pour un 
problème de prise en charge, pour un 
accident contesté, pour un refus de 
prise en charge en cas de rechute, pour 
un litige concernant le calcul de l'in­
demnité journalière. Souvent, en cas 
d'incapacité de travail, il y a litige sur 
le taux de la rente ou sur le groupe 
d'invalidité, l'adhérent vient demander 
notre avis. En matière médicale, nous 
ne sommes pas compétents et deman­
dons l'avis d'un médecin-conseil, qui 
n'est pas salarié de la fédération. De 
même, quand nous représentons un 
adhérent devant la Commission des 
contentieux de la Sécurité sociale, en 
région parisienne ou il y a multiplicité 
des tribunaux, nous utilisons les servi­
ces d'avocats non-rémunérés par nous-
mêmes. Ces avocats sont rétribués par 
les adhérents à des tarifs très peu élevés. 

Autrement dit, nous ne sommes pas 
des gestionnaires. Nous ne gérons pas 
de centres de rééducation ni d'ateliers 
protégés ni de centres d'aide au travail. 
Nous sommes en tète de ligne, aux cô­
tés des organisations syndicales, dans 
l'action revendicative, pour défendre la 
Sécurité sociale par exemple. Nous 
sommes en rapport constant avec les 
conseils techniques des ministères 

-Santé, Travail, Affaires sociales, 
Agriculture, Fonction publique— et 
accompagnons nos revendications de 
notes et de documents précis. Nous 

Célébra manifestation des mutités du travail 
an 1929 è St Etienne 

personnalités politiques et syndicales 
et les parlementaires. Dans les radios 
locales et les télévisions régionales, 
nous parvenons plus à nous exprimer. 

Depuis le 10 mai. nous avons eu des 
déceptions mais il y a des choses posi­
tives. Les allocations minimales ont 
été réévaluées : allocations aux handi­
capés, minimum vieillesse, retraite à 
60 ans... Nous avons été déçus par le 
forfait hospitalier de 20,00F bien qu'il 
soit en partie compensé par la suppres­
sion de l'abattement sur les indemnités 
journalières. Nous n'oublions pas qu'il 
n'y a pat eu U revalorisation nécessaire 
des indemnités journalières. Reste que, 
de notre point de vue, les mesures po­
sitives l'emportent sur les mesures né­
gatives. Des mesures positives ont été 
prises pour les plus défavorisés... 

Des choses ont clé faites, mais 
beaucoup reste à faire, notamment 
dans le domaine de l'insertion profes­
sionnelle des handicapés, à laquelle 
nous travaillons dans le cadre des CO 
TOREP. En ce domaine, il y a des in­
suffisances : 40% des handicapes seule­
ment peuvent en bénéficier, il y a une 
mauvaise répartition géographique des 
Centres de rééducation professionnelle. 

• 
(1) L'argumentation du patronat »"appui» 
tur la fait que ta cotisation pour les accidents 
da irai»' «et forfaitaire et non proportion­
nelle eux risque* el à la gravité da l'accident 
comme pour les autre» types d*accidents. 
12) L* secrétaire général de la Fédération 
des munit» du travail est membre de ce Con­
tai! I section indus tria* et commerce) : son 
secrétaire général «dtomt participe à la no­
tion agriculture. 
131 Cf. Travailleurs n 3 sur e Le» dro.ts des 
travailleurs» : le droit à la santé et à le vie 
(p. 27). 
(41 Las maladies professionnelles pour être 
priée* en charge* doivent être « inscrites au 
tableau»; le produit ou les composants du 
produit manipulé causant la maladie doivent 
être • inscrits au tableau» également. 
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• ACC0R0 ISRAËL LIBAN : 
ET MAINTENANT? 

Quel que soit le contenu de 
raccord braélo-libanars -dont 
on ignore êTaaammn les clauses 
exactes- un accord qui ni ob­
tenu l'approbation que de deux 
des parties en présence (Israël-
Liban) sur quatre (Palestiniens-
Syrit) est forcément mauvais, 
car inapplicable. 

En effet, la situation sur I» 
terrain n'a pas évolué d'un iota 
dans le sens d'un retrait des 
troupes étrangères du Liban. Et 
Ton peut même se demander si 
l'on n'avance pas de plus en plus 
sûrement vers on démantèle­
ment du Liban entre Israéliens 
•t Syriens, à défaut d'une nou 
veile guerre. 

Mais. ï faut croira que c'est 
tout ce que les USA ont trouvé 
pour renforcer leur mein-mrse 
dans la région. Le peupla liba­
nais dans tout ça... 

• CHINE-FRANCE : 
LE COURANT EST PASSÉ 

Outre des accords de coopé­
ration industrielle, la visite de 
F. Mitterrand en China aura per­
mis une amélioration des rela­
tions. Toutes deux confrontées, 
même différemment, aux deux 
supergrands, la France et la Chi­
na sont attachées à l'Europe : 
• La Chine ...apprécie hautement 
les efforts soutenus du gouver­
nement français pour la promo­
tion de l'union en Europe* a 
dit Zhao Ziyang. Ce à quoi F. 
Mitterrand a répondu : a Le 
France et la Chine onrdespoinis 
de vue identiques quant aux 
problèmes tels que la préserva' 
tion de la paix mondiale. Nos 
deux pays refusent d'accepter la 
pouvoir arbitraire d'un pays ou 
d'un peuple sur un autre.» Ce 
n'est pas une question mineure' 

Sur des questions litigieuses 
comme celle du Cambodge, la 
gouvernement français a redres­
sé La barre après les propos de 
Chiysson qui constituaient une 
quasi-justification de l'occupa 
tion vietnamienne du Cambod­
ge. A Zhao Ziyang qui affirmait: 
f La clé de la solution des pro­
blèmes afghan et kampuchéan, 
c'est que les troupes étrangères 
se retirent immédiatement et 
inconditionnellement dans leur 

totalité (...)», le président fran­
çais a dit : a La France n'a pas 
changé quant à sa condamna­
tion de l'occupation étrangère 
de ce pays. Elle ne reconnaîtra 
ni aujourd'hui ni demain le pou­
voir installé à Phnom-Penh. Le 
problème du Cambodge ne peut 
être réglé sans le retrait complet 
des troupes étrangères. » 

• POLOGNE : 
DES 0IZAINES DE MILLIERS 
DANS LA RUE 

Tandis que plusieurs dizaines 
dt milliers de personnes (b plus 
important* manifestation depuis 
\>- coup d'Etat, salon certains) 
assistaient i fearterretnent du 
leunerycétn polonais, mort après 

violent passage à tabac dans 
un commissariat i Varsovie, le 
vice-premier ministre Rakowski. 
dont on dit qu'il serait mis en 
cause par Moscou pour manque 
de fermeté, a tenu è «rassurer» 
sur les intentions du gouverne­
ment polonais. Dans une inter­
view, il i déclaré : a La Pologne 
doit avoir la garantie de pouvoir 
poursuivra son développement 
sans manifestations et sans grè­
ves. En d'autres termes, nous 
n'avons pas l'intention, en ce 
moment, de revenir à la situa­
tion d'avant le 13 décembre 
1981.» Il y a décidément une 
chose oue ce type de personnage 
a du mal è comprendra : quand 
la co.pt ait plaine, grèves tt ma-
nrf» talions sa déclenchent, avec 
ou : ins aatorisation. 

* NOUVELLE-CALÉDONIE : 
LE FLOU.. 

Après le meurtre d'un mïi-
tant indépendantiste kanak du 
PALIKA. le 11 mai. par le gar­
dien d'un magasin appartenant 
è un Blanc et après les grandes 
manifestations qui opposèrent le 
même jour, è Nouméa, les parti­
sans du RPR local. Blancs pour 
la plupart, tt ceux du Front in­
dépendantiste kanak, le discours 
de M. Lemoine. secrétaire d'Etat 
aux D0M-T0M, était très atten­
du 

Reconnaissant It droit à l'au­
todétermination, le représentant 
du gouvernement précisait, le 20 
mai è Nouméa : «Quand je dis 

AFRIQUE DU SUD: 
CE NE SONT QUE DES ENFANTS-. NOIRS 

48 heures après l'attentat contre le quartier général de lar-
met da l'a* sud africaine è P-Ètona. revendiqué par l'iii* mUitaire 
de r ANC. la pouvoir blanc i envoyé ses chasseurs bombarder It Mo­
zambique voisin, vous prétexta de détruire un poste de commande 
ment de l'ANC. Bilan : S morts et 30 blessés, tous des civils mozam-
bicains. En fait, contrairement è la propagande sud-africain*. l'ANC 
rte dispose pai dt base militaire importante au Mozambique; tt seule 
la férocité d'un régime, furieux devoir été attaqué dans sa caprtale 
même, explique ce raid de représailles. 

Pendant ce temps, la politique de refoulement des popula­
tions noires vers les bantoustans se poursuit, et aujourd'hui 30000 
enfants noirs sont menacés dt mort à cause de la sécheresse qui sévit 
depuis deux ans dans ces terres déshéritées, qu* tt gouvernement ra­
ciste abandonne è leur sort. Faut-il préciser que les entent! blancs te 
porterrt bien, eux? 

Et comment, dans ces conditions, nt pas comprendrt les at­
tentats violents qui se multiplient A l'initiative dt jeunes noirs, dure­
ment réprimés en 1976. au moment de la révolte dt Soweto? Ce 
qu'un dirigeant dt benroustan (pourtant mis tn place per It système 
d'apartheid) exprime en cet termes : «Quand on voit ses enfants 
mourir de faim et de soif, cela peut déclencher quelque chose que ni 
les Noin ni les politiciens blancs ne seront plus en mesure de contrô­
ler.» 

Aide Ribeiro, une enfant de six ans, tuée lors du raid sud-ehkaié 
Maputo. 

que f avenir du territoire sera 
Faffaint de tous les habitants, 
j'entends les véritables habitants 
et non ceux qui y sont de passa­
ge pour une mission temporaire 
(...) La France n'exclut aucune 
hypothèse, y compris l'indépen­
dance. Mais le gouvernement de 
la République, saches le, ne 
prendra ps>s la décision à votre 
place. Si la Nouvelle-Calédonie 
choisit un jour d'entrer dans le 
concert des nations, c'est parce 
que les Calédoniens eux-mêmes 
l'auront décidé et non parce 
que le gouvernement t'aura 
arrêté.» 

Un discours qui a plu aussi 
bien è la droite qu'aux centris­
tes européens. Le député RPR 
Lafleur a dit : «C'est un excel­
lent discours... Il n'y a pas de lé­

gitimité prioritaire en Nouvelle-
Calédonie.» Et les centristes de 
la FNSC : «Nous sommes très 
satisfaits; c'est une ouverture 
qui n'exclut aucune possibilité. » 

Par contre, le porte-parole 
du Front indépendantiste. Eloi 
Machoro a été sévère : a Le 
Front indépendantiste prend ac­
te du discours de Georges Le­
moine. Il n'a été fait que pour 
apaiser la population dans son 
ensemble. Il nie catégorique­
ment le fait colonial, pourtant 
source indiscutable de la situa­
tion actuelle. Le discours cultive 
l'ambiguïté et n'offre aucune 
garantie sur le futur en mécon­
naissant le dmit inaliénable du 
peuple kanak è recouvrer sa sou­
veraineté. » 

Claude LIR1A 
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i Pinochet c'est la crise 
Le 11 mai, le Chili connaissait sa plus importante manifestation de «pro­

testation civile», à l'appel de la Confédération des syndicats des mineurs du cui­
vre. Malgré l'intensité de la répression (deux morts par balles, des centaines d'ar­
restations, la réouverture des stades) il semble que le mécontentement gagne tou­
tes les couches sociales, y compris dans la bourgeoisie, et que la base d'appui du 
régime s'effrite. 

Il faut dire que le «modèle» chilien est en pleine crise : l'ultra-libéralisme 
économique de Pinochet a livré le pays aux capitaux étrangers, entraînant la fail­
lite des industries nationales, ie chômage, l'appauvrissement, mais aussi le réveil 
du mouvement populaire, comme le montre ce compte-rendu de voyage réalisé 
par un de nos lecteurs, rentré du Chili depuis peu. 

Claude L I R I A 

T e «modèle chilien» (baptisé 
J_J ainsi par les milieux d'affaires 

et la junte au pouvoir), c'est-àdire l'ap­
plication des thèses néo-libérales des 
«chicago-boys» disciples de Milton 
Friedman, est mis à mal aujourd'hui. 

Si la libre-entreprise était le cheval 
de bataille de ce «modèle», il faut 
bien constater que la jungle ainsi créée 
allait affecter les plus démunis. 

LE «LABORATOIRE» CHILIEN 
Depuis 1975, les crédits affluaient, 

l'argent fortement rémunéré venait se 
déposer dans les banques rendues au 
privé. Se plaçant dans un créneau in­
ternational précis (produits bruts et se-
mi-transformés), le Chili devait en 
payer le prix, c'est-àdire la disparition, 
en partie ou en totalité, de tous les au­
tres secteurs de l'économie non concer­
nés par ce créneau. La bourgeoisie na­
tionale, privée de ses sources tradition­
nelles de revenus, se recycla dans la 
spéculation financière. La petite entre­
prise se développa dans les espaces lais­
sés libres, grâce aux nombreux crédits 
obtenus à bas taux. 

La consommation s'était dévelop­
pée certes, et les magasins de produits 
somptuaires se multipliaient. Mais de­
venu un marché ouvert à tous vents, le 
Chili voyait se développer la concur­
rence effrénée des firmes internationa­
les, il devenait un ring de la guerre con­
currentielle des puissances impérialis­
tes (USA, Japon, CEE : RFA et Fran­
ce surtout). Les compagnies importa­
trices, favorisées par un taux fixe de 
change avec le dollar, devinrent le sec­
teur le plus actif de l'économie; le 
parc automobile désuet se renouvela 

vite; les téléviseurs emplirent de leurs 
couleurs les cabanes des poblaciones ; 
montres à cristaux liquides et vête­
ments qui affichaient comme label 
de qualité «importado», disparaissaient 
vite des étalages. 

Mais le néo-libéralisme, c'est aussi 
et surtout pour le peuple un contrôle 
rigoureux des salaires et une sévère ré­
pression syndicale et politique. Durant 
ces années, le « laboratoire» chilien sé­
créta du chômage et de la misère. On 
estime aujourd'hui le nombre des chô­
meurs à 30% de la population active, 
y compris les 5% du Plan d'emploi mi­
nimum, occupés à des travaux d'entre­
tien des routes pour des salaires de mi­
sère. Un habitant sur six touche un sa­
laire mensuel de 140,00 francs. Envi­
ron un million de Chiliens (sur 11,3 
millions d'habitants) ont gagné les 
pays étrangers, certains pour des rai­
sons politiques mais beaucoup aussi 
à cause des difficultés économiques. 
Le système liquidant l'industrie natio­
nale (recul de 21,9% de la production 
industrielle) et privilégiant le tertiaire, 
on constate que le chômage touche 
deux fois et demi plus les ouvriers que 
les travailleurs des autres secteurs. 
L'année 82 détient tous les records de 
faillites des grandes entreprises : plus 
de 1 000 dans l'automobile, la chaussu­
re, la mécanique. Fait significatif, la 
compagnie aérienne nationale Lan Chi-
le vient de suspendre toutes ses desti­
nations extérieures. Aujourd'hui, la 
crise touche des couches de population 
de plus en plus larges. Et si le slogan 
publicitaire «ud quiere comprar y Re­
nault quiere vender» (vous désirez 
acheter, Renault désire vendre) a eu 
du succès, l'automobile voit son mar­

ché pourtant privilégié, se rétrécir car 
la petite-bourgeoisie et des pans de la 
moyenne sont à leur tour happés par 
la crise. 

Dans les secteurs les plus pauvres, 
il n'est plus question de penser ache­
ter quoi que ce soit d'autre que l'es­
sentielle nourriture, et encore. La faim 
fait son apparition au bord même des 
villes et la malnutrition est généralisée. 
Dans les poblaciones (bidonvilles), les 
camions viennent reprendre téléviseurs 
et vélos qu'ils étaient venus livrer aupa­
ravant... 

LE SYSTEME BANCAIRE 

Le Chili vit sa crise économique la 
plus grave du siècle; le système bancai­
re, clé de voûte de l'économie chilien­
ne, est aujourd'hui en faillite. Fin jan­
vier, le pays faisait savoir qu'il ne pour-
rail rembourser le principal de ses det­
tes venues à échéance et a demandé le 
rééchelonnement de celles-ci pour une 
valeur de 3,5 milliards de dollars, ainsi 

José VENTUPELLI 

20 - TRAVAILLEURS 

LA PEUR COMMENCE 
A REFLUER 

que l'octroi d'un prêt supplémentaire 
de un milliard, après avoir déjà obtenu 
du FMI, début janvier, l'autorisation 
de crédits de 865 millions de dollars. 
Déclaré en banqueroute, l'Etat dût, 
sous les injonctions du FMI et en par­
faite contradiction avec l'idéal néo­
libéral, prendre en main le secteur ban­
caire. C'est ainsi qu'environ 70% de 
ce secteur se retrouve sous tutelle éta­
tique. La dette extérieure de 18 mil­
liards de dollars est la plus forte au 
monde par habitant, et les 2/3 ont été 
contractés par des entreprises privées. 
Les crédits multiples qui avaient per­
mis le démarrage de la consommation 
avaient été établis sur un taux fixe du 
pesos avec le dollar, à peu près 40 
pour 1. Ces crédits doivent à présent 
être remboursés à un taux de plus de 
75 pour 1, un décrochage d'avec le 
dollar étant intervenu à la mi-82 pour 
éviter l'asphyxie économique! 

Répercussions intérieures : le gou­
vernement a exigé le remboursement 
immédiat de toutes les dettes. C'est 
notamment cela qui a provoqué les 
émeutes de Temuco dans le sud en no­
vembre. Celte crise donne au pouvoir 
le loisir de faire pression sur les salai­
res : ceux-ci ont été ramenés à leur ni­
veau de 1979, soit une réduction de 15 
à 20%. 

Christophe P E R L O T 

L e mouvement populaire cor 
tre le chômage endémique, 

contre la dégradation des conditions 
de vie, contre un appauvrissement qui 
touche même les couches moyennes, 
va de plus en plus se porter dans la rue. 
Malgré la répression, des «marchas de 
hambre» parties des poblaciones péri­
phériques se rejoignent au cosur des 
grandes villes. 

Le 2 décembre 1982, à l'appel de la 
Coordination nationale syndicale 
(CNS), une manifestation avait lieu au 
centre de la capitale. Le 15 décembre, 
aux cris de «pain, travail, justice et li­
berté», des manifestants par milliers, 
à l'appel des partis de gauche et des 
syndicats non gouvernementaux, se 
rassemblèrent à Santiago, à Valparaiso 
et Conception; plusieurs centaines de 
personnes furent arrêtées. Le 22 jan­
vier, pour l'anniversaire de la mort de 
Freî. la démocratie-chrétienne organi­
sa aussi une manifestation qui donna 
lieu à des bagarres avec la police. Le 
24 mars, une manifestation préparée 
par la CNS et la Coordination des po-
b/adores (habitants des bidonvilles) 
réunit des milliers de personnes, à San­
tiago, maigre plus de mille arrestations 
préventives. 

Les grèves qui se sont déroulées en 
novembredécembre à l'Université ca­
tholique de Santiago à la suite du viol 
d'une militanie syndicale étudiante par 
des agents de la CNI (police politique, 
qui a pris ie relais de l'ancienne DINA) 
indiquent que les étudiants sont a 
bout. Le climat de tension entretenu 
par les indicateurs et les vigiles sur les 
campus n'empêche pas les étudiants de 
manifester contre la cherté des études, 
contre les programmes très «utilitai­
res» (les matières non-rentables sont 
supprimées; la Faculté d'art est fermée 
depuis un an ; te système éducatif a été 
odécentralisé» dans les mairies; cer­
tains secteurs sont déjà devenus de la 
responsabilité des entreprises privées). 

Le système économique et politi­
que provoque à l'intérieur même de la 
bourgeoisie des oppositions avec la 
junte. Celle-ci a organisé le coup d'Etat 
au nom de la souveraineté du pays et 
de son indépendance, mais ce qu'elle 
réalise est en parfaite contradiction 
avec les thèses qui légitimèrent cette 
action aux yeux de la bourgeoisie. 

C'est ainsi, par exemple, que l'ancien 
commandant en chef des forces aérien­
nes, le très connu général Leigh appe­
lait, le 4 février de Buenos-Aires, à la 
constitution d'un Front commun pour 
la reconstruction démocratique du 
Chili. Témoin aussi, la présence du Par­
ti national (extrême-droite) aux côtés 
de forces de gauche dans le rassemble­
ment anti-junte baptisé r MuIt/port/te», 
ou encore cette initiative de dirigeants 
de l'extrèmedrotte pour la construc­
tion de Comités de défense de ta pro­
duction nationale. 

Ces dernières années, fa répression 
a étendu son champ d'action privilégié, 
et la démocratie-ch rétien ne a eu à en 
souffrir sérieusement. Seuls désormais 
des secteurs bien étroits de la bour­
geoisie profitent réellement du régime. 

Les poblaciones qui sont un lieu 
traditionnel d'implantation des partis 
de gauche, PC et MlR, ainsi que des 
zones d'activités des missions catholi­
ques étrangères, sont, elles, quadrillées 
systématiquement par des patrouilles 
de flics qui font la chasse aux rassem­
blements. Mais la peur commence à, 
refluer comme en témoignent ces cas 
où les flics sont visés à coups de pierres. 
par la population en colère. 

Face à la junte, le mouvement po­
pulaire se réorganise, principalement 
autour des initiatives syndicales; no­
tons le travail de la CNS qui tente de 
rassembler les syndicats que la loi res­
treint au niveau des branches. Le PS 
est très divisé et la démocratie-chrétien­
ne plus ou moins discréditée. Le PC qui, 
depuis 80, a adopté une nouvelle ligne 
prônant même la lutte armée, a fait 
alliance avec le MlR, tandis que le 
rétrécissement du champ politique 
profitait à l'église catholique comme 
secteur de pression sociale. 

Seulement, la situation politique 
aujourd'hui au Chili ne peut être ana­
lysée en transposant celle d'avant le 
coup d'Etat, 10 ans de dictature modi­
fient les rapports sociaux. Des secteurs 
non négligeables du peuple, s'ils sont 
contre la junte, ne sont pas prêts pour 
autant à rejoindre la gauche, 

La création récente de la Mu/tipar-
tlte qui regroupe de la droite (Parti 
tional, démocratie-chrétienne} à 
gauche (social-démocratie, radicaux* 
socialistes marxistes) veut prendre 
compte cette situation et unir sur 
front très large. 
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MATIERES PREMIERES 

O n assiste, depuis 1980, à une 
chute très importante des 

cours mondiaux des matières premiè­
res agricoles et minières(voir le tableau 
concernant les principaux minerais). 

Ainsi, le sucre est passé de 40 cents 
la livre à 6 cents fin 1982, le cuivre est 
passé de 160 à 66 cents la livre, l'alu­
minium de 950 dollars à 620 dollars la 
tonne, etc. 

Comme le montre le graphique pu­
blié par la Kriedietbank (Bruxelles) en 
avril 83, les cours des matières premiè-

EVOLUTION OE L'INDICE HWWA 
DES MATIERES PREMIERES 

l <i'iie -m le dollar) 
1ST9 1»0 1*»' 1962 

— ~\r t.n trnnit-n 
•on» «i m n 

HWWA ( RFA! : Il existe di'féfenii indices variant «ton la pondération d« matières premières 

res hormis les matières premières 
énergétiques— se retrouvent à des indi­
ces inférieurs à ceux de 1979. Selon 
Philippe Chalmin (dans un article du 
Monde diplomatique de mai 1983), les 
prix mondiaux des matières premières 
se trouvaient, fin 1982, en valeur réel­
le, à leur niveau le plus bas depuis 30 
ans. Quant au prix du pétrole, après 
avoir stagné autour de 36 dollars le 
baril (prix moyen OPEP), il est redes­
cendu à 34 dollars le baril, baisse qui 
risque fort de se poursuivre. 

DE LOURDES CONSÉQUENCES 
POUR 

LES PAYS DU TIERS MONDE 

Bien sûr, ce sont les pays en voie 
de développement qui se trouvent les 
premiers touchés par la chute des 
cours des matières premières. Bon 
nombre d'entre eux sont en effet enco­
re très dépendants sur le plan économi­
que de leurs exportations de matières 
premières. D'une double façon : parce 
qu'ils exportent encore essentiellement 
des matières premières, et parce qu'ils 
sont, pour certains, dépendants d'un 
ou deux produits : café, cacao, soja, 

y////////////. 

sucre pour le Brésil ; café, cacao, sucre 
pour la Côte-d'Ivoire; cuivre pour le 
Chili, la Zambie; cuivre et cobalt pour 
le Zaïre, pour ne citer que quelques 
exemples (cf. le tableau montrant le 
taux de dépendance vis-à-vis des ex­
portations de matières premières). La 
chute des cours mondiaux entraîne 
par conséquent pour ces pays une di­
minution importante de leurs recettes 
d'exportation accompagnée bien sou­
vent par une crise de surproduction 
des produits de base. Ainsi, les ef­
forts de développement importants 
qu'avaient consentis certains pays dans 
la décennie précédente, avec la mise en 
place de projets nécessitant de gros in­
vestissements, se trouvent mis en péril 
(c'est le cas au Zaïre, au Pérou, au Ma­
roc, et plus récemment au Nigeria et 
au Mexique). 

L'EXPORTATION DE LA CRISE 
VERS LE TIERS MONDE 

L'une des causes de cette crise des 
matières premières réside dans la réces­
sion économique mondiale, la deman­
de des pays industrialisés tendant à di­
minuer (c'est le cas des minerais com­
me l'aluminium ou le cuivre, ou celui 
du pétrole). Dans le même temps d'ail­
leurs, les prix à l'exportation des pro­
duits manufacturés des pays dévelop­
pés vers le Tiers Monde tendent à aug­
menter sous l'effet de l'inflation, de la 
domination du dollar sur le marché 
mondial. Cette baisse de la demande 
est aggravée par le fait que les pays 
exportateurs de matières premières 
avaient développé leur production 
dans les années 70-75 dans une pers­
pective de croissance de la demande. 

L'exigence formulée à de multiples 
reprises par les pays producteurs de 
stabiliser les prix mondiaux des matiè­
res premières par la signature d'accords 
sur les produits de base et la création 
d'un Fonds commun destiné à gérer 

TAUX DE DÉPENDANCE 
DE CERTAINS PAYS A L'ÉGARD 

DES EXPORTATIONS 
DE MATIERES PREMIERES 

Chili 61,2% 
Colombie 72,2% 
Pérou 56.3% 
Cote-d'lvo.re 7a.5% 
Zaïre 67.0% 
Zambie 93,1% 
Malaisie 50.7% 
Source : Banque Mondiale (1977-79) 

pétrole exclu 

les stocks s'est toujours heurtée au re­
fus des puissances impérialistes d'ac­
cepter des contraintes sur les marchés. 
Elles préfèrent passer des accords bila­
téraux, s'assurant ainsi des marchés 
«bien à elles». 

Ainsi, la création du Fonds com­
mun de Genève, en 1980, avec 400 
millions de dollars ne peut permettre 
de stabiliser les marchés : il a déjà fal­
lu 300 millions de dollars pour tenter 
de stabiliser (sans succès) les cours du 
cacao! Le STABEX, système de stabi­
lisation pour les échanges entre la 
CEE et les pays ACP (d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique) n'avait en 
1977 couvert que 1% du déficit cou­
rant des Etats ACP pour cette année-
là! 

Les prochaines échéances interna­
tionales : la sixième CNUCED (confé­
rence des Nations Unies pour le Com­
merce et le Développement) qui se 
tient en juin à Belgrade, l'accord entre 
la CEE et les pays ACP. en septembre 
83, ne manqueront pas d'aborder la 
question des matières premières : il ne 
fait pas de doute que ce sera, avec le 
problème de l'endettement des pays 
du Tiers Monde et l'accès des pays en 
développement aux marchés occiden­
taux pour les produits manufacturés, 
les enjeux principaux de ces conféren­
ces. 

Christian L A P L A C E 
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AFGHANISTAN LES MEDECINS SERAIENT- ILS 
DES TEMOINS INDESIRABLES ? 

opinion publique a été lar­
gement informée de l'ar­

restation le 13 février, en Afghanistan, 
du Docteur Philippe Augoyard, ainsi 
que de ses «aveux» télévisés (1). Elle 
a largement répondu à la campagne 
pour sa libération et pour le droit de 
soigner les populations victimes d'une 
guerre civile ou d'une invasion étran­
gère. 

Mais le «cas» Augoyard n'est pas 
un cas d'espèce. Son arrestation n'est 
pas due au hasard, mais à une volonté 
politique délibérée des autorités sovié-
to-afghancs. En témoignent d'ailleurs 
une série d'autres événements : 

-fin octobre 81, l'hôpital de Jagho-
ri, dans lequel travaillent depuis quel­
ques mois des équipes de «Médecins 
sans frontières», est attaqué deux fois 
par des hélicoptères, et entièrement 
détruit. Aucune autre maison du villa­
ge n'a été détruite. 

— le 5 novembre 81, dans la vallée 
du Panshir, même scénario. La cible : 
un hôpital d'*Assistance médicale in­
ternationale». Le lendemain, c'est un 
dispensaire dans le Nangahar qui est 
détruit. 

en mars 82, un hôpital de l'AMI, 
recouvert d'une grande croix rouge, est 
à nouveau bombardé. Lors d'une atta­
que gouvernementale, les soldats de­
mandent où sont les médecins français. 

—en mai 82. des tracts sont lancés 
dans certaines vallées, taxant les fem­
mes médecins et les infirmières de 
«putains françaises». 

«On» essaie, en vain, de faire naître 
un sentiment anti-occidental dans la 
vallée. 

Quels sont les buts recherchés par 
ces actions? 

Le travail des équipes de médecins, 
de MSF, M DM et AMI, a permis la 
mise en place d'hôpitaux, d'équipes 
médicales, de dispensaires, suppléant 
à la disparition de l'infrastructure mé­
dicale à cause de la guerre. La présence 
de ces médecins apporte aux popula­
tions civiles des zones non contrôlées 
par le gouvernement un moyen supplé­
mentaire de survie, en maintenant leur 
indépendance par rapport à ce gouver­
nement. 

Carre postale éditée par Aide médicale internationale. Médecins sans frontières et Médecins 
du monde pour exiger la libération du Or Augoyard. 

S'attaquer aux missions médicales, 
françaises en particulier, c'est contri­
buer à amener peu à peu les popula­
tions civiles de ces zones à choisir soit 
le départ vers les grandes villes comme 
Kaboul, plus aisément contrôlables, 
soit l'exode vers les camps de réfugiés 
du Pakistan. 

C'est, par voie de conséquence, con­
tribuer à supprimer les bases d'appui 
de la résistance : «Attraper les poissons 
en asséchant le lac... ». 

D'autre part, la présence de méde­
cins français sur le terrain gêne consi­
dérablement les occupants. Leurs té­
moignages, non pas auprès d'officines 
d'espionnage, mais auprès de l'opinion 
publique, ont contribué à rompre le 
silence sur la réalité de trois ans de 
guerre pour le peuple afghan. 

Les nombreux témoignages de mé­
decins qui se sont succédés devant le 
Tribunal permanent des peuples en dé­
cembre, ont apporté des preuves irré 
futables de mauvais traitements des 
populations, de massacres, d'incendies 
de récoltes, d'engagement croissant des 
Soviétiques, et de leurs revers. 

Ces observations extérieures déran­
gent. La réponse des autorités soviéti­
ques et de Kaboul au Tribunal perma­
nent des peuples n'a pas tardé : à peine 
un mois après celui-ci, Philippe Au­
goyard était arrêté. 

Exiger sa libération est un impératif 
urgent. La révision des conventions de 
Genève permettant une protection 
réelle des médecins serait une réponse 
permanente. 

Hôpital Médecins Sans Frontières de 
Jaghori (Hazaradjat). Photo M.S.F. 

( 1 ) Prétendus c aveux » d'activités de rensei­
gnements au bénéfice de la prétendue • agen­
ce de renseignements et d'espionnage* BIA. 
Or, le Bureau international Afghanistan 
(BIA) n'est pas un repaire de super-espions, 
mais un organisme mis sur pied par des mou­
vements de solidarité européens avec la résis­
tance afghane, chargé de collecter et de dif­
fuser des Informations sur l'Afghanistan, de 
favoriser les contacts entre les autorités 
gouvernementales, parlementaires, l'opi­
nion publique, et la résistance afghane. Le 
BIA a été chargé d'instruire le dossier de la 
session du Tribunal permanent des peuples 
sur l'Afghanistan ( voir Travailleurs n°5). 

Philippe R I J S E L 
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L a mobilisation de l'opinion 
publique en France sur les 

questions de la paix et du désarmement, 
prend une ampleur nouvelle grâce aux 
Etats généraux sur le désarmement 
(voir page suivante) et au grand rassem­
blement de la jeunesse pour la Paix qui 
aura lieu le 19 juin a Paris, organisé 
par l'Appel des 100. 

Les points de vue exposés par les 
associations et les mouvements paci­
fistes (voir dossier «Pour connaître le 
mouvement pacifiste» - supplément 
abonné) sur la paix menacée, la situa-
lion en Europe, le rôle de la France et 
les propositions d'action, permettent 
de se faire une idée plus précise sur la 
richesse et les caractéristiques du mou­
vement pacifiste en France. 

DIVERSITE ET HETEROGENEITE 
La caractéristique essentielle du pa­

cifisme français, c'est son éclatement 
en de multiples associations qui reflè­
tent, d'ailleurs, la très grande diversité 
des courants qui animent la jeunesse 
européenne : chrétien, écologiste, non-
violent, antimilitariste, antinucléaire, 
humanitaire, scientifique au service des 
hommes, etc. . qui rejettent les tradi­
tionnelles organisations soutenues ou­
vertement par des partis politiques. 

La situation actuelle n'a donc rien 
a voir avec le vaste courant « pour l'in­
terdiction de l'arme atomique» qui a 
mobilisé, sous la direction du Conseil 

mondial de la paix dans les années 50, 
des millions de personnes. Elle est par 
contre le résultat de l'évolution de la 
situation internationale, de la situation 
en Europe et plus particulièrement de 
l'évolution de l'URSS. 

L'URSS : LE POINT DE PARTAGE 

Les associations pour la paix, se si­
tuent en gros dans deux types d'analy­
se de la situation internationale : 

—soit l'analyse des «deux camps» : 
le camp progressiste dans lequel se 
situe l'URSS et le camp réactionnaire 
où se trouvent les USA (les «deux 
blocs»); 

-soit dans le rejet de cette «bipo-
larité». de ce «partage du monde» en 
deux blocs, issu ou non de Yalta. 

Les associations qui implicitement 
situent leur démarche dans le cadre 
des deux camps, ignorent le Tiers Mon­
de qu'elles rattachent à l'un ou l'autre 
camp en fonction de critères (accords 
militaires, commerciaux, régimes pro­
gressistes ou réactionnaires) suscepti­
bles d'interprétations très diverses. Ces 
associations font leur les arguments de 
«l'équilibre des forces» entre les deux 
camps comme seul moyen de mainte­
nir la paix, toute remise en cause de 
cet équilibre, par exemple par l'intro­
duction des Pershing, est un facteur de 
guerre. 

Cette logique est celle de l'URSS et 
des USA qui, eux, prétendent que le 
déséquilibre est à leurs dépens. Si des 
associations choisissent d'appuyer le 
raisonnement de l'URSS plutôt que ce­
lui des USA, c'est parce qu'elles consi­
dèrent que l'URSS est «un facteur de 
paix», «l'ami des peuples», «le rem­
part contre l'impérialisme» ou au pire, 
bien que «dégénéré», comme moins 
mauvais que les USA. même si elles 
n'osent plus dire tout cela ouvertement. 

Car c'est bien sur la question de 
l'évolution et de la nature de l'URSS 
que le vaste mouvement pacifiste des 
années 50 a éclaté en mille morceaux 
dans les années 60-70. 

SE DÉGAGER 
DE LA LOGIQUE DES DEUX BLOCS 

Le changement d'appréciation de la 
nature de l'URSS, qualifiée couram­
ment depuis quelques années de « puis­
sance comme les USA» a entraîné la 
remise en cause des blocs et a dégagé 
l'idée que c'était leur existence-même 
qui conduisait aux conflits. 

Même si cela reste très vague, con­
fusément exprimé, le mouvement pa­
cifiste européen dans ses manifesta­
tions les plus grandes s'installe dans 
cette nouvelle logique : se dégager de 
l'emprise des blocs, ne plus permettre 
que l'Europe soit le champ de bataille 
d'intérêts contraires à ceux des pays 
européens. 

Dans ce cadre-là, les perspectives de 
mobilisation, d'alliances sont immen­
ses : avec tous ceux qui veulent faire 
respecter la Charte de l'ONU, les 
droits de l'homme, avancer dans le dé­
veloppement, dans la réduction des 
inégalités Nord-Sud, dans le respect 
des indépendances, etc. 

A contrario, les perspectives de 
ceux qui se basent sur les «deux 
blocs» apparaissent beaucoup plus res­
treintes, les empêchent de voir l'évolu­
tion du monde, de comprendre le dé­
sir d'indépendance et de sécurité du 
Tiers Monde et des Européens, car 
quoi qu'on fasse, elles n'aboutissent 
qu'à une seule chose : le soutien à 
l'URSS, dont ces associations ne par­
lent plus de peur de voir leurs rangs 
désertés. 

Aussi, c'est bien la question de la 
nature de l'URSS qui est en filigrane 
dans les débats sur le désarmement 
en Europe et dans le monde : ou 
l'URSS est bien un grand pays socia­
liste, et dans ce cas on ie soutient ou­
vertement clairement et on condamne 
aussi clairement les 80 pays du non-
alignement; ou l'URSS est une super­
puissance et dans ce cas rien ne doit 
empêcher de la traiter comme les 
Etats-Unis, pas plus, mais pas moins. 

Estelle D E L M A S 
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L e 7 mai à Paris, se sont tenus 

les «Etats généraux pour le 
désarmement» de la région parisienne. 
Pour aboutir, la lutte pour la paix ne 
doit être la propriété de quiconque, le 
succès de ce rassemblement l'a prouvé : 
ce sont en effet plus de 500 personna­
lités et de nombreuses organisations 
d'horizons très divers, sur l'initiative 
du Mouvement de la Paix, qui appe­
laient à ce rassemblement parisien. 
Dam toute la France de tels rassemble­
ments sont ou seront organisés, pour 
déboucher, à la fin de l'année 83, sur 
des Etats généraux nationaux. 

De très nombreux points de vue se 
sont, en effet, exprimés tout au long 
de cette journée dans les quatre carre­
fours de discussion. Les angles d'appro­
ches et les analyses sont bien souvent 
différents, et contradictoires : appro­
ches différentes des rôles respectifs des 
USA et de l'URSS, de la politique du 
gouvernement français, du rôle des ar­
mes nucléaires françaises, de la voie à 
prendre pour obtenir le désarmement. 
La question du nucléaire civil a été 
également posée. 

Mais en même temps, des idées for­
ce se sont dégagées, idées soulignées 
dans leurs interventions finales aussi 
bien par P.L. Séguillonquepar Bernard 
Lacombe. L'équilibre de la terreur, 
c'est la course à la terreur. Etre réaliste, 
c'est dire non à la course aux arme­
ments. La course aux armements est 
suicidaire, elle pèse sur tous les pays. 
Il y a là remise en cause d'une idée 
dominante dans les années 60-70 : on 
ne croit plus que «l'équilibre» entre 
les grandes puissances, et en particulier 
entre les deux superpuissances, soit 
une garantie de paix, bien au contraire. 
• Chacun est d'accord pour dire : les 
deux grands possèdent les armements 
les plus puissants, ils doivent commen­
cer» indiqua P.L. Séguillon. 

Le rôle de la course aux armements 
dans le sous-développement, le rôle du 
Tiers Monde furent également souli­
gnés. Bernard Lacombe estima que par­

mi les forces qui comptaient dans cette 
lutte pour la paix se trouvaient les non-
alignés, les pays en voie de développe­
ment, qui, en particulier à New-Delhi, 
ont affirmé que «sans arrêt de la cour­
se aux armements, Il n'y a pas de sor­
tie possible du sous-développement». 

Le professeur Goussault, rendant 
compte des débats de son carrefour, 
indiqua que « le dixième seulement des 
sommes englouties dans le surarmement 
suffirait à assurer l'extinction sur la 
planète des principaux signes du sous-
développement que sont la faim et 
l'analphabétisme.» 

Comment faire en sorte que de plus 
en plus d'hommes et de femmes de no­
tre pays se mobilisent pour la paix? 
Michel Langignon a dit que «le troisiè­
me grand qui doit s'Installer à la table 

condition d'une mobilisation populaire 
profonde. Mais le débat dans le respect 
des diversités doit absolument se pour­
suivre; et travailler sur certaines pistes 
évoquées au coursdecesEtatsgénérau* 
permettrait sans doute de mettre en œu­
vre des ressorts puissants pour aboutir 
à cette mobilisation souhaitée, ressorts 
tenant mieux compte des réalités de 
notre pays. Par exemple, il faudrait 
sans doute travailler sur la réalité des 
effets d'une guerre nucléaire sur la po­
pulation française, sujet finalement 
peu abordé mais qui mérite réflexion; 
sur la charge que fait peser sur l'écono­
mie du pays la course imposée par les 
deux superpuissances, avec son rôle 
dans la crise actuelle et ses effets : le 
chômage et la jeunesse, la place de l'in­
dustrie de guerre dans l'économie fran­
çaise... 

B»m—tl Lacomba at Pian» Luc Séguillon aux Etat» généraux 

des négociations de Genève, c'est l'opi­
nion publique». Mais tout le monde 
s'est également interrogé sur la faibles­
se relative de ce mouvement d'opinion 
dans notre pays. Certes les Cruise et 
les Pershing ne vont pas s'implanter sur 
le sol français, mais la France est tout 
aussi concernée par ceux-ci et les SS20 
soviétiques que tous les pays d'Europe. 

Approfondir les convergences essen­
tielles mises à jour est la première 

«Militer pour le désarmement, une 
partie que nous devons et pouvons ga­
gner» a dit Bernard Lacombe. Si tous 
ceux qui veulent la paix poursuivent 
dans la voie ouverte par ces Etats géné­
raux, la partie peut être gagnée. Alors, 
rendez-vous le 19 juin au Bois de Vin-
cennes dans l'immédiat, et préparons 
des Etats généraux nationaux à la hau­
teur des enjeux. 

Marc P E R R I N 
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Pourquoi parler de mai 68 aujourd'hui? Sacrifions-nous aux modes des 
médias et de leur «mai 83, mai 68 à l'envers» ? Cédons-nous complaisamment à 
la pratique des anniversaires? Une surprise a motivé ce débat, celle qu'ont 
provoquée quelques haussements d'épaules agacés ou quelques remarques 
acerbes ou moqueuses adressées à la page 32 du dernier Travailleurs, reprodui­
sant 6 ou 7 affiches de 68 sur le thème de l'unité. Cela nous a surpris et donné à 
réfléchir. Les évocations du Front populaire, de la Résistance, de la Commune, 
voire 1789 ne soulèvent pas de telles réactions. Alors? Peut-être serait-il grand 
temps de considérer mai-juin 68 comme un phénomène historique original -et 
décisif- qui dépasse le destin singulier de quelques dizaines de milliers d'hom­
mes et femmes qui y firent leurs premières armes militantes? Peut-être faudrait-il 
abandonner la passion émotive de «ceux qui l'ont vécu» (!) pour ta passion 
autrement productive de l'étude et de la recherche patientes et rigoureuses? 
Voilà pourquoi nous avons convié, aux côtés d'Alain Sentier et de Camille 
Granot, membres du Secrétariat politique de notre parti, Alain Délaie, histo­
rien et coauteur de «La France de 68» paru au Seuil il y a cinq ans, dont la 
lecture, ou la relecture, sont indispensables pour jeunes et moins jeunes. La 
discussion, dont nous ne publions que des extraits, laisse un sentiment d'inache­
vé... Souvent elle a «dérapé» sur le présent, unt cette explosion de notre peuple, 
avec ses espoirs et ses limites, porte en germe notre présent et notre avenir. 

... de mai 68... 
C amille Granot 

Ces dernières semaines, une cer­
taine presse a beaucoup évoqué un 
«mai 68 à l'envers» pour caractériser 
les manifestations étudiantes récentes. 
Ceci correspond à une vision de mai 
68, à une déformation manifeste qui 
réduit le mouvement à une émeute pa­
risienne, étudiante, barricades et voitu­
res incendiées. Point à la ligne. Image 
largement galvaudée alors et encore au­
jourd'hui... 

A lain Délaie 
On ne saurait parler d'un «mai 

68 à l'envers» dans aucun sens possi­
ble! 

Car cela supposerait que mai 68 
n'ait été que des violences au Quartier 
latin, qu'il n'ait pas existé une grande 
grève ouvrière, un gigantesque mou­
vement populaire dans toute la Fran­
ce... 

D'autre part, cela laisserait entendre 
que « mai 68 » aurait été une opération 

politique ayant pour enjeu la conquête 
du gouvernement... 

Certes, le mouvement étudiant et la 
grève ouvrière ont été un immense 
mouvement de défiance et de refus du 
régime gaulliste. Mais il n'a pas été seu­
lement cela; il ne s'agissait pas de met­
tre seulement le gouvernement dans 
l'embarras... On réutilise des mots de 
68, dont on a oublié le véritable sens 
de l'époque. «Mouvement étudiant» 
en 68, cela représentait 90% des étu­
diants, de Paris et aussi de province, 
soit militants actifs, « barricadiers», 
grévistes mais aussi sympathisants... Il 
y a eu prise de position massive d'un 
groupe social, sur des mots d'ordre po­
pulaires, progressistes au plan politi­
que. Des d izaines de milliers d'otud iants 
y ont adhéré et par dizaines de milliers 
sont descendus dans la rue. 

A lain Sentier 
Pour traiter de ce « mai 68 à l'en­

vers», on peut prendre plusieurs critè­
res : la dimension des forces dans la 
rue, la hauteur de la violence, la parti­
cipation massive ou non à celte violen­
ce, mais aussi et surtout le contenu des 
revendications exprimées de fin avril à 
à juin, car les choses ont évolué... Ce 
qui me semble différent, c'est la cible 
contre laquelle s'esl réalisé le consen­
sus en mai 68 et celle contre laquelle il 
se fait aujourd'hui. En 196S, la cible, 
c'est le capital, te système capitaliste, 
le régime gaulliste. La cible se perd au­
jourd'hui dans des revendications caté­
gorielles, sans doute corporatistes pour 
certaines, certaines franges d'extrême-
droite s'efforçant de politiser les choses. 
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A lain Délaie 
Si l'on réfléchit sur les dix pre­

miers jours de 68, avant la grande grè­
ve ouvrière, les mots d'ordre "La Sor-
bonne aux étudiants; libérez nos cama­
rades», manifestent une mobilisation 
contre une opération politique du gou­
vernement gaulliste. Il y avait déjà eu, 
en 1967, des manifestations étudiantes 
revendicatives contre la réforme Fou-
chet. Mais début mai 68, c'est plus 
global : c'est une révolte contre le gou­
vernement : « Ça ne marche plus, cane 
peut plus durer comme cela... » 

C a m i l l e Granot 
%tJCe qui frappe aujourd'hui, du 

moins jusqu'à aujourd'hui, c'est que 
les manifestations mobilisent des caté­
gories bien précises d'étudiants, phar­
macie, droit, médecine, sur des reven­
dications particulières, en ordre relati­
vement séparé, sans convergences, ni 
souci de convergences entre eux ni 
avec d'autres. Chacun défend son bout 
de gras et plus, chaque groupe s'en 
prend à d'autres, aux ouvriers de Re­
nault, aux travailleurs immigrés de Ci­
troen, etc. 

En mai 68, même avant le 13 mai, 
existait déjà chez les étudiants une vo­
lonté profonde de jonction avec d'au­
tres, avec les lycéens, avec les ouvriers... 
Le mouvement cherchait des « ponts», 
des appuis, même si cela était confus 
ou romantique... C'est une grande dif­
férence. 

A lain Délaie 
L'immense majorité des étudiants 

avaient conscience de ne pas se battre 
uniquement pour eux-mêmes; en pro­

testant contre les violences policières, 
ils se battaient aussi pour tous ceux 
qui faisaient les frais de cette politique. 
Dans la population, il y a eu un mou­
vement de sympathie spontanée car 
l'agresseur était clairement désigné... 
Aujourd'hui, les violences du Quartier 
latin suscitent l'indifférence, la violen­
ce apparaissant bien être celledes grou­
pes d'extrême-droite. En 1968, la vio­
lence était le fait des manifestants en 
riposte aux violences policières. 

A lain Sentier 
On dit «sympathie» vis-à-vis des 

étudiants, mais des conditions particu­
lières l'ont créée. Toutes les répressions 
ne font pas un mai-juin, ni ne permet­
tent des fusions entre classes et couches 
populaires différentes. Cette fusion a 
été permise par une situation économi­
que, sociale, politique... Toute l'intro­
duction de ton livre fournit des élé­
ments là-dessus. 

A lain Délaie 
Les étudiants n'avaient ni la for­

ce ni la possibilité de susciter une grève 
ouvrière. La sympathie vis-à-vis des 
étudiants n'explique pas le surgisse-
ment de la grève, même si elle partici­
pe à son déclenchement. 

L'état de la société française expli­
que mai-juin 68 : société bloquée du 
point de vue des structures, des menta­
lités, mais en transformation extrême­
ment rapide au plan économique. Cela 
crée des contradictions, des tensions, 
des situations tragiques pour des grou­
pes nombreux de la société : vieux tra­
vailleurs, immigrés, OS. de l'époque. 
Certains disaient la classe ouvrière em­
bourgeoisée... mais on ne parlait pas 
des OS. Et pourtant te malaise était 
extrêmement profond. 

Il y avait un malaise étudiant, pour 
lesquels la conjoncture était bien plus 
difficile qu'à la fin des années 50 : dif­
ficultés pour mener les études à terme, 
problèmes de plus en plus aigus de dé­
bouchés et d'emploi. Pour des raisons, 
certes différentes, des millions de tra­
vailleurs étaient désespérés : raisons 
économiques - la pauvreté était réelle-
et aussi sentiment d'impasse : rien ne 
changera-t-il jamais? 

Cela tient à la période qui suivit les 
guerres coloniales, durant lesquelles 
certains problèmes « intérieurs» avaient 
été laissés quelque peu de côté. Depuis 
des années, des questions n'étaient pas 
résolues, la haine s'accumulait dans 
une certaine indifférence et mécon­
naissance générales... La grève ouvrière, 
son ampleur ont encore plus surpris 

eewmam 
que la révolte étudiante. Elle a été plus 
imprévue encore et pourtant plus pré­
visible. Dans les mois précédents, fin 
67 et début 68, des mouvements popu­
laires extrêmement violents, à Cacn 
par exemple, avaient éclaté, sans qu'on 
y attache un intérêt autre que local. 

Cette force, existant indépendam­
ment du mouvement étudiant, a réelle­
ment fait mai-juin 68, comme mouve­
ment populaire original, particulier à 
la France. La manifestation du 13 mai, 
la « libération» de la Sorbonne, l'occu­
pation des facs n'auraient pas fait le 
mai 68 français. Dans d'autres pays ca­
pitalistes, des mouvements étudiants 
ont existé alors, parfois plus violents, 
souvent plus longs. Mais ils n'ont pas 
eu le même sens qu'en France. Ils 
n'ont pas été cette union de fait : tout 
un peuple face à un gouvernement, fa­
ce à une « minorité de privilégiés». 

Il y avait une ambiance de 1789... 
On s'arrête et on voit... Dans le premier 
mouvement d'occupation des usines, 
il y a eu beaucoup de formes de luttes 
profondes, radicales, des séquestra­
tions de patrons et de cadres. On vou­
lait des améliorations, on avait des re­
vendications salariales, mais on voulait 
plus encore, on visait un système, les 
petits chefs, la hiérarchie, les conditions 
de travail... toutes revendications et as­
pirations qui furent pour l'essentiel 
laissées de côté lors des grandes négo­
ciations. 

fpamil le Granot 
O A Caen, en 1968, la classe ouvriè­

re est jeune, «neuve» pourrait-on dire, 
jeune à double titre : les enfants de 
paysans, filles et garçons, des campa­
gnes environnantes sont brutalement 
jetés dans le travail à l'usine, à la chaî­
ne, dans des boîtes nouvellement «dé-
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